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Privatisation, déréglementation, compressions budgétaires, réduction du déficit, diminution de la taille du gouvernement, tarification des services publics, rentabilisation, retour au libre jeu des forces du marché, tels sont les mots clefs au nom desquels se mène la politique économique de l'heure.

Le tournant en cours est généralisé à l'ensemble des pays capitalistes industrialisés. Identifié au Reaganisme ou au Thatcherisme, il a trouvé ses meilleurs défenseurs locaux dans la personne des gouvernements conservateur de Brian Mulroney à Ottawa et libéral de Robert Bourassa à Québec, ceux-ci venant donner le coup de barre qui manquait encore à une orientation déjà amorcée, quoique d'une manière encore hésitante, par leurs prédécesseurs libéraux et péquistes. Le contenu général des objectifs poursuivis se trouve synthétisé dans les trois rapports soumis au cours de l'été 1986 sous la responsabilité des ministres libéraux du gouvernement Bourassa, Pierre Fortier sur la privatisation, Reed Scowen sur la déréglementation et Paul Gobeil sur la « révision des fonctions gouvernementales ».

La motivation de l'orientation en cours peut se résumer comme suit: les difficultés économiques se concentrent dans la place démesurée occupée par l'État dans l'économie, dans la taille du secteur public et l'entrave gouver​nementale au libre exercice de l'initiative privée ; le fardeau du secteur public est devenu insoutenable, les dépenses publiques sont hors contrôle ; il faut réduire l'ampleur du déficit, diminuer une dette publique qui pèse sur la croissance de l'économie ; par ses entreprises publiques l'État occupe indû​ment la place du secteur privé, non seulement il le concurrence sur le plan de l'activité économique mais il le concurrence aussi pour l'utilisation du crédit, par les emprunts qu'il effectue pour financer les déficits budgétaires, ce qui a pour effet de renchérir le crédit, d'accroître encore davantage les coûts pour l'entreprise privée et de déprimer l'activité économique d'ensemble ; la situa​tion ne peut que s'aggraver si l'État tente de remédier à cette situation en intervenant lui-même davantage; il faut donc que l'État se retire, qu'il remette au secteur privé les champs d'activité qui lui reviennent ; il faut privatiser, vendre les entreprises publiques aux enchères, à perte si nécessaire; il faut parallèlement déréglementer, laisser ainsi le marché déterminer seul où est l'activité rentable ; il faut assainir la gestion de l'État, éliminer la multitude d'organismes gouvernementaux superflus, réduire ainsi les dépenses; il faut imprimer le modèle de la gestion privée aux services qui demeureront « pu​blics », rentabiliser ceux-ci par la généralisation de la tarification.

En un mot, il faut se débarrasser de l' « État obèse », de ce que la Chambre de commerce de Montréal caractérisait il y a quelques années comme « le plus gros secteur mou de l'économie ». Le secteur public étant considéré comme un fardeau pour l'économie, il faut en réduire le poids. Les dépenses publiques, vues comme improductives, doivent être réduites au minimum comme l'expli​quait la théorie économique officielle depuis l'époque d’Adam Smith, jusqu'à ce que la théorie de John Maynard Keynes élaborée dans les années trente, suggérant le point de vue contraire, devienne le guide principal de la politique économique des quelque cinquante dernières années.

Pour ce que d'aucuns désignent comme la « révolution » keynésienne en effet, l'intervention de l'État est nécessaire dans l'économie capitaliste « arri​vée à l'âge de la maturité ». Sans elle, le plein emploi des ressources ne peut se réaliser automatiquement. Il n'y a pas d'équation automatique entre épargne et investissement. L'État doit intervenir pour stimuler l'initiative privée qui demeure le moteur de l'économie. Dans cette perspective, le déficit budgétaire est nécessaire. Il sera de toute façon compensé par des surplus en période de hausse lorsque l'activité économique aura été relancée. Sa taille élevée en période creuse et la taille élevée de l'endettement public qui en est la consé​quence, sont amplifiées par le fait que l'État, dans de telles périodes, fait face à des dépenses plus élevées au titre de l'assurance-chômage et de l'assistance sociale, au moment même où ses revenus d'impôt diminuent à cause de la baisse de l'activité économique. Mais sans ces dépenses qui jouent le rôle de « stabilisateurs intégrés », la situation aurait été encore pire. En l'absence d'une demande globale suffisante pour assurer la marche de l'économie, les dépenses de l'État jouent donc un rôle de suppléant dont l'effet doit contribuer à favoriser la relance. Les dépenses publiques, quelles qu'elles soient, sont dans cette perspective vues comme productives. Elles sont un levier de la croissance économique.

Le changement de cap de la politique économique actuelle par rapport à la politique économique keynésienne est donc manifeste. Pourquoi ce retour aux conceptions libérales en ce qui concerne l'intervention économique de l'État dans l'économie ? Quel a été le rôle des instruments keynésiens de politique économique jusqu'à aujourd'hui et pourquoi leur tourne-t-on le dos mainte​nant ? Quel est le sens de l'actuelle déclaration de guerre contre le secteur public, contre les précieux acquis démocratiques, tels l'éducation et la santé publiques, qui en constituent la plus large part ? L'objectif de la présente étude est d'apporter une contribution au débat sur ces enjeux.

La première question à éclaircir est celle du rôle que joue le secteur public dans une économie dont le fondement demeure l'activité privée rentable. Il s'agit dans ce cadre d'apprécier correctement la nature des dépenses publiques en tant que dépenses productives ou improductives, non pas d'un point de vue général, mais du point de vue de ce qui guide la prise de décision et le fonctionnement de l'économie tout entière dans la société capitaliste, à savoir le profit. Tout jugement des politiques économiques destinées à promouvoir la croissance de l'économie de marché ne peut reposer que sur ce préalable.

Les activités économiques de l'État sont diverses et elles n'ont pas toutes la même incidence sur le fonctionnement de l'économie. Il en est ainsi des dé​penses encourues pour les mettre en oeuvre. Certaines activités de l'État sont rentables, assimilables aux activités privées, d'autres échappent aux critères de rentabilité. Certaines dépenses publiques sont considérées comme excessives et sont la cible de sévères compressions alors que d'autres, comme les dépen​ses militaires par exemple, échappent à ces compressions, voient même leur niveau augmenter au moment même où on déclare vouloir réduire à tout prix déficits et dette publique. Il est donc nécessaire de procéder à un examen systématique de chaque grande catégorie de dépenses publiques et des activi​tés de l'État pour lesquelles ces dépenses sont effectuées.

La première partie de l'étude est consacrée à un tel examen. Elle permet de dégager des conclusions quant aux motivations à privatiser les sociétés d'État, à « rationaliser » l'appareil gouvernemental, à le gérer selon les normes guidant l'entreprise privée, à rentabiliser les services qui sont maintenus publics. Elle accorde une attention particulière à la question des dépenses militaires.

La deuxième partie examine l'incidence globale de l'intervention économi​que de l'État et apprécie son aptitude à résoudre le problème de la stagnation et des crises. Les rôles spécifiques des sources de financement des dépenses publiques que sont l'impôt sur les salaires, l'impôt sur les profits et l'emprunt, sont évalués dans cette perspective, de même que les instruments par lesquels la politique keynésienne prétend pouvoir relayer l'activité privée rentable et assurer par là la stabilisation et la croissance. Le rôle stimulant des dépenses publiques sur la demande globale, la portée de l'effet « multiplicateur » et le financement des dépenses publiques par le moyen du déficit budgétaire sont analysés du point de vue de leur incidence sur l'accumulation du capital. Des conclusions sont dégagées quant à la capacité des instruments keynésiens de résoudre les problèmes de stagnation de l'économie.

Sont discutés en terminant les moyens de rechange de la politique actuelle de retour au « laisser-faire », élimination de toute entrave au libre jeu du marché, libre disposition du travail salarié, démantèlement du secteur public. Un jugement est porté sur l'aptitude de cette politique à atteindre les buts qu'elle s'assigne et sur la nature de la riposte à lui opposer.
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Première partie

Les activités économiques de l'État
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Première partie : les activités économiques de l’État

1.-

Productives ou improductives ?
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Publique comme privée, l'activité économique doit être évaluée par rap​port à ce qui détermine le fonctionnement général de l'économie de marché, c'est-à-dire l'entreprise privée et son moteur, le profit.

L'activité économique privée peut être décrite succinctement ainsi. Des décisions privées sont prises par des producteurs individuels en vue d'un profit escompté. Des marchandises sont produites et acheminées vers le marché où elles auront à être écoulées. Elles seront absorbées par la consommation intermédiaire des entreprises (matières premières, produits semi-finis, biens d'équipement…) et la consommation finale des individus (biens durables et non durables ... La production doit nécessairement être rentable, sinon elle n'a pas lieu. Dans la mesure où l'opération réussit, et elle doit réussir pour un certain nombre de producteurs, l'argent avancé en salaires et pour l'achat de biens de production revient augmenté d'un profit. L'argent a été dépensé en tant que capital, c'est-à-dire en vue de fructifier et il a fructifié. La dépense (privée) ainsi effectuée a été productive. Elle s'est avérée justifiée dans la mesure où elle a engendré un profit. Une part de ce profit, vraisemblablement la plus grande part, sera réinvestie, viendra s'ajouter au capital existant. Le capital accumulé aura grossi. Tel est le cours normal des choses en économie capitaliste où l'activité économique n'a lieu que dans la mesure où elle est profitable et permet sans cesse l'accumulation du capital.

Le terme « productif » en économie capitaliste est donc synonyme de « productif de profit », ou « productif pour le capital ». Il n'est pas synonyme de « productif de biens en général ». La production de « biens en général » dans la société dans laquelle nous vivons, n'a d'autre raison d'être que de « produire du profit ».

Dans l'économie capitaliste « mixte » où l'État intervient directement comme « agent » économique, le caractère productif ou improductif des acti​vités économiques de l'État ne peut être établi que par rapport à cette caractérisation.

L'intervention de l'État ne change rien à la nature de l'économie de marché qui, fût-elle « mixte », demeure fondée sur le profit. Elle n'est motivée au contraire que par la nécessité de compléter l'activité privée et de lui apporter un soutien dont l'objectif est son développement fructueux. L'activité étatique sera donc « productive » si elle stimule le profit en général et favorise l'accu​mulation du capital. Improductive dans le cas contraire, elle constituera alors un fardeau pour le capital qui tôt ou tard visera à la liquider.

Dépenses publiques comme dépenses privées doivent donc être appréciées à partir de leur rôle dans la production de profit. Aucun critère moral ne peut guider ici l'analyse. Si juste et nécessaire soit telle ou telle dépense de l'État du point de vue des besoins sociaux, si « productive » soit cette dépense en répondant à ce besoin social, il ne s'ensuit nullement, tant s'en faut, qu'elle soit productive pour le capital. Au-delà des critères moraux, l'analyse doit déceler ce qui est nécessaire et inévitable, non pas du point de vue de la société en général, mais du point de vue de la société particulière dans laquelle nous vivons, à savoir la société capitaliste fondée sur la propriété privée et le profit.

Les activités de l'État et les dépenses qui s'y rattachent ne sont pas unifor​mes. Leurs incidences sur l'accumulation du capital sont diverses. Une analyse détaillée de ces activités s'impose. Mais avant d'y procéder et de manière à guider cette analyse, il est nécessaire d'identifier les principaux critères de leur répartition en grandes catégories.

Certaines activités de l'État sont assimilables aux activités du secteur privé, voire même concurrencent directement l'entreprise privée dans certains secteurs. Elles obéissent aux mêmes impératifs et leurs produits ont la même destination, à savoir l'écoulement sur le marché à des prix qui assurent la rentabilité de l'opération. Les fonds qui y sont investis ont été dépensés en tant que capital, en vue de fructifier. Une fraction du capital social global se trouve ainsi gérée par l'État, constituée en « capital public » coexistant avec le capital privé et le cas échéant le concurrençant. Les dépenses publiques engagées dans ce type d'activités sont destinées à faire fructifier le capital. Il s'agit de dépenses productives.

D'autres activités de l'État ne sont pas assimilables aux activités du secteur privé. Leurs «produits» ne sont pas destinés à être écoulés sur le marché. Elles obéissent à des critères qui ne sont pas celui du profit. Elles sont le plus souvent déficitaires. Les sommes engagées pour les financer ne sont pas avancées comme du capital, en vue de fructifier, mais sont dépensées à même les revenus d'État provenant des impôts ou des emprunts. Il s'agit de dépenses improductives. Du fait que ces activités échappent aux critères de la rentabilité privée, leurs produits sont destinés à la consommation publique. Contraire​ment aux produits de consommation privée dont l'accès est restreint à ceux et celles qui peuvent payer le prix assurant la rentabilité de la production, les produits de consommation publique sont accessibles à tous et à toutes, indé​pendamment du revenu. Ainsi par exemple, l'éducation pour tous, la santé pour tous, sont des produits de consommation publique, alors que l'éducation rentable, la santé rentable, sont nécessairement des produits de consommation privée, réservés à la minorité qui possède les moyens d'en payer le prix.

Les activités de l'État peuvent donc être regroupées dans deux grandes catégories :

1) les activités productives, où les sommes engagées sont avancées comme capital, et dont le produit est destiné à la consommation privée (rentable) ;

2) les activités improductives, où les sommes engagées sont dépensées à même le revenu d'État, et dont le produit est destiné à la consommation publi​que.

Cette distinction entre activités productives et improductives servira de guide à l'analyse des diverses activités économiques de l'État qui seront re​groupées sous les rubriques suivantes :

- activités industrielles, commerciales et financières ; 

- administration publique générale ; 

- travaux publics ; 

- dépenses militaires.

Il s'agit d'abord de cerner la spécificité de ces diverses activités et d'apprécier leur rôle par rapport à l'objectif premier de l'économie de marché qui est la production de profit. Le rôle économique global de l'État comme instrument de croissance et de domination des crises pourra ensuite être évalué.

Première partie : les activités économiques de l’État

2.-

Activités industrielles,
commerciales et financières
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À des degrés divers dans l'ensemble des pays capitalistes, et principa​lement depuis la deuxième guerre mondiale, l'État a constitué des entreprises publiques intervenant dans les domaines de la production, de la distribution, de la commercialisation, du transport aérien, ferroviaire et maritime, de la finance et des banques. Ces entreprises ont été créées de toutes pièces ou acquises par voie de nationalisation d'entreprises privées existantes. Leur création comme entreprises d'État répondait aux impératifs du moment et en particulier au besoin de consolidation nationale, de restructuration du capital face à la concurrence étrangère. Après une période de développement impor​tant de l'entreprise publique, on assiste aujourd'hui à un puissant mouvement de reflux. En sens inverse, dans tous les pays, l'heure est maintenant celle de la dénationalisation, de la privatisation, de la vente aux enchères des entreprises publiques. L'État, explique-t-on, a pris trop de place. Il faut revenir à l'entreprise privée.

Pourquoi voit-on aujourd'hui comme un obstacle l'implication de l'État dans des activités relevant traditionnellement du secteur privé, alors que cette implication était perçue, encore hier, comme salutaire ? D'autre part, peut-on se demander également, si on en conclut désormais à l'inaptitude de l'État à résoudre par son implication économique directe les problèmes du chômage et du blocage de la croissance économique, quelles perspectives réelles l'initia​tive privée offre-t-elle quant a elle à cet égard ?

Lorsque l'État s'implique dans des activités de production, distribution, etc. relevant habituellement du secteur privé, il va de soi que son intervention est guidée, comme celle de l'entreprise privée, par l'impératif du profit. 
 Même lorsqu'il est appelé à soutenir des activités temporairement non renta​bles, son objectif sous-jacent sera précisément d'en arriver à leur impulser un fonctionnement rentable. Le « capital public » ainsi géré par l'État se trouve à coexister avec le capital privé, destiné comme lui à fructifier. De ce point de vue, il ne diffère pas du capital privé. En fait, tout comme le capital privé, il aura à faire face aux difficultés d'accumulation qu'il avait précisément pour mission d'aider à surmonter. Tant que la situation économique est bonne, son existence est vue comme un moindre mal, mais dès que les choses se détériorent, il est identifié pour ce qu'il est, un concurrent direct du capital privé dont celui-ci réclame la disparition.

Si le principe moteur du capital public, comme du capital privé, est l'acti​vité rentable, l'État n'en est pas moins, à l'occasion, amené à maintenir pour des raisons de politique industrielle par exemple, des activités déficitaires. L'objectif de développement d'une sidérurgie nationale en particulier a amené le gouvernement du Québec à soutenir pendant des années l'activité déficitaire de Sidbec. Du point de vue du capital dans son ensemble, le financement des pertes d'une entreprise d'État, ne diffère pas quant au fond, de l'octroi d'une subvention à l'entreprise privée. Dans les deux cas, il s'agit d'un soutien apporté au capital, dans le premier au capital public, dans l'autre au capital privé.

Dans la mesure où une partie des revenus de l'État provient de l'impôt sur les profits de l'entreprise privée, l'octroi d'une subvention à l'entreprise publique implique une redistribution à l'intérieur du capital global, du capital privé au capital public. S'il n'y avait que cette source de revenus pour l'État, il n'y aurait du fait de ce simple transfert du privé au public aucune amélioration pour le capital global. En fait, il y aurait même aggravation de la position du capital privé au profit de son concurrent étatique, source de conflit entre les deux secteurs et fondement des appels du secteur privé à la réduction de l'intervention de l'État dans les activités relevant du secteur privé.

Mais il n'y a pas que les impôts sur les profits. Il y a aussi et surtout impôt sur les salaires. 
 Dans l'hypothèse où ces sommes prélevées par l'État à même les revenus des salariés seraient destinées intégralement au versement de subventions à l'entreprise, publique ou privée, pour financer ses pertes et soutenir son profit, il y aurait alors amélioration de la situation du capital en général. La redistribution dans ce cas est effectuée non pas du capital privé au capital public, mais du travail salarié au capital. Une fois cette redistribution effectuée en faveur du capital, se pose encore le problème de sa répartition entre capital public et capital privé. Toute répartition en faveur du capital public suscitera l'opposition du capital privé qui réclamera plutôt pour lui les faveurs de l'État.

En résumé, lorsque l'État intervient dans les activités relevant du secteur privé, les fonds qu'il y investit sont engagés, comme les fonds du secteur privé, en vue de fructifier, c'est-à-dire comme capital. Les produits de ces activités sont acheminés vers le marché où ils doivent être écoulés de manière rentable. Ils sont destinés à ce qui a déjà été identifié comme la consommation privée. Si certaines activités non rentables sont maintenues en opération, elles le sont dans la perspective où elles devront être amenées à devenir rentables.

Le capital public ou capital d'État ainsi constitué obéit aux mêmes impé​ratifs et est sujet aux mêmes difficultés d'accumulation que le capital privé. Il se situe vis-à-vis des travailleurs salariés qu'il emploie dans les mêmes rapports que le capital privé face aux travailleurs salariés que ce dernier emploie.

Loin de contribuer à résoudre les difficultés d'accumulation du capital privé, le capital public est plutôt pour celui-ci un intrus qui l'exproprie d'une partie du contrôle qu'il voudrait exercer seul sur la totalité du capital. Le capital public est pour le capital privé un concurrent direct, vu par ailleurs comme un concurrent déloyal dans la mesure où il peut compter sur l'instru​ment que constitue le pouvoir législatif et exécutif de l'État dans cette situation de concurrence.

Si le capital d'État a été mis en place pour venir prêter main forte au capital privé, pour suppléer à ses carences, quel bilan peut-on dresser aujour​d'hui de cette politique ? Était-elle de nature à réaliser les objectifs qu'elle poursuivait ? Les éléments d'analyse développés jusqu'ici suggèrent déjà une réponse négative à cette question, mais il faudra y revenir et préciser davan​tage. Par ailleurs, le rejet de cette politique et le mouvement qui a présentement cours en faveur de la récupération par le capital privé de la place occupée par le capital public, se fondent sur la croyance en une prétendue meilleure aptitude du secteur privé à réaliser seul les tâches de l'heure. Une chose est sûre à cet égard. Les difficultés qui avaient amené l'intervention du capital public ne disparaîtront certes pas avec le retour à la situation anté​rieure. S'il y a une évolution à prévoir, celle-ci est plutôt dans le sens de l'ag​gravation de ces difficultés, ce qui laisse entrevoir, notamment, des conflits encore plus aigus entre travail salarié et capital.

Première partie : les activités économiques de l’État

3.-

Administration publique générale
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Les activités économiques de l'État regroupées sous ce titre comprennent :

1) les services publics dans leur ensemble (programmes sociaux, éduca​tion, santé, logement, transport en commun, loisirs, culture ...) ;

2) l'administration publique au sens strict (gestion de l'appareil adminis​tratif gouvernemental, des finances de l'État, de l'appareil judiciaire ...) ;

3) les activités redistributives effectuées par le biais des divers types de « transferts » (assurance-chômage, assistance sociale...).

Ces activités, relevant selon les pays de l'administration centrale, provin​ciale, régionale, municipale ou locale, constituent de loin la principale catégorie des activités du secteur public. Elles ont connu une progression constante dans les années de l'après-guerre pour atteindre plus de 30% du PIB en moyenne dans l'ensemble des pays de l'OCDE en 1980. Elles ont une caractéristique commune. Leur existence n'est pas fondée sur la rentabilité. Elle est motivée par des objectifs sociaux et par la nécessité de fonctionne​ment de l'appareil étatique. L'État engage dans leur réalisation des dépenses qui sont en partie financées par les divers revenus de taxation, en partie par les emprunts si les dépenses excèdent les revenus. Les normes « d'efficacité » du secteur privé tendent certes à être transposées dans la gestion du secteur public. On dit vouloir en augmenter la « productivité ». Comme dans le secteur privé, les gestionnaires publics viseront à augmenter le « rendement du travail », à bloquer l'évolution des salaires, et si possible à les réduire, à diminuer le nombre de postes réguliers, à augmenter le temps partiel, à recourir aux contractuels et aux occasionnels.

Tous ces moyens contribueront sans doute à réduire les dépenses, mais ne rendront pas ces activités rentables au sens où elles permettraient de dégager un profit. Tout au plus, une réduction des dépenses permettrait de libérer des sommes pour d'autres usages, ou alors de réduire les impôts. Les dépenses publiques destinées à alimenter l'administration publique générale sont donc des dépenses improductives, au sens déjà donné à ce terme, c'est-à-dire improductives pour le capital. Les fonds engagés pour financer ces activités ne sont pas dépensés comme capital, en vue de fructifier. Les résultats de ces activités ne sont pas non plus des produits qui devront être vendus sur le marché comme des produits de consommation privée rentable. Ils sont desti​nés à ce qui a déjà été défini comme la consommation publique. Ils sont accessibles à tous indépendamment de leur capacité de payer.

A] les services publics

Retour à la table des matières
L'éducation et la santé publiques sont les principales activités de cette catégorie. Elles sont le fruit de conquêtes démocratiques. Du fait qu'elles sont accessibles à tous, quel que soit le revenu, elles sont nécessairement non rentables. L'éducation pour tous et la santé pour tous ne peuvent exister, dans une économie de marché, que si elles sont prises en main par l'État, financées par les impôts et le cas échéant par les emprunts, c'est-à-dire par des ponctions sur les salaires et les profits, actuels et futurs.

La privatisation de ces activités est la transformation en sens inverse, le retour à l'éducation et à la santé rentables, c'est-à-dire à des produits qui seront écoulés sur le marché à un prix permettant la réalisation d'un profit. Éducation et santé rentables sont synonymes d'éducation et santé pour lia minorité. Le processus menant à la privatisation peut emprunter des voies diverses. Le « ticket modérateur » en est une. La « surfacturation » réclamée notamment par les médecins de l'Ontario qui ont mené à cette fin une grève de trois semaines contre la population de la province à l'été 1986, en est une autre. L'une et l'autre sont des formes de tarification de services auparavant acces​sibles sans contrainte. Ces diverses mesures ouvrent la porte à la mise en place et à la coexistence possible de deux régimes, l'un public accessible à tous et de qualité inférieure, l'autre privé, payant et de meilleure qualité, réservé en conséquence à la minorité qui peut se l'offrir même s'il continue à être subventionné à même les fonds publics.

L'introduction d'un « ticket modérateur » ou d'autres formes de tarification a l'effet suivant. Ces mesures font reposer sur l'usager le paiement d'un droit d'accès à un bien de consommation publique. Le bien de consommation publique devient dès lors, au moins partiellement, un bien de consommation privée.

Le transport en commun, le logement public, l'enseignement universitaire au Québec, les activités publiques de loisir et de culture, sont des biens de ce type. Produits d'activités publiques, leur usage est néanmoins conditionné par le paiement d'un tarif. L'élargissement de la tarification des services publics, c'est-à-dire l'introduction de cette mesure là où elle n'existe pas encore et la hausse des tarifs là où ils existent déjà, est, il va sans dire, une mesure de réduction des dépenses publiques. Mais il y a davantage dans cette politique. Il y a la marche, peut-être encore lente mais s'accélérant, dans le sens de la réduction de la consommation publique au profit de la consommation privée, payante, avec l'objectif de la rendre ultérieurement profitable. La remise immédiate au secteur privé est bien sûr le moyen le plus rapide d'assurer cette rentabilisation qui doit nécessairement passer par l'abandon pur et simple des activités jugées non rentabilisables. Le processus de privatisation dans ce domaine est déjà bien amorcé dans plusieurs pays avec notamment la vente d'éléments du patrimoine historique et culturel national, le démantèlement des réseaux de parcs nationaux, la reprivatisation du transport en commun, des hôpitaux, etc.

B] L'administration publique
au sens strict
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Sans doute, de manière plus évidente que pour toute autre activité étatique, l'administration publique au sens strict est une activité improductive. Les services généraux qu'elle assure sont liés au fonctionnement de l'appareil administratif gouvernemental dans ses composantes législative, exécutive (Ministères, Assemblée nationale, Sénat, Couronne ou Présidence de la République, etc., selon le régime politique), et judiciaire (tribunaux, police, ...). Ces services, il va sans dire, ne sont pas vendus sur le marché comme des biens de consommation privée. Ils sont en fait objet de consommation publique. Les dépenses improductives de l'État encourues dans le cadre de ces activités sont financées à même les revenus de l'État, c'est-à-dire à même les impôts sur les salaires et les profits. Elles sont une ponction sur l'accumu​lation. Ici encore, le mouvement de réduction des dépenses, essentiellement commandé par leur caractère improductif et le frein qu'elles imposent à l'accumulation privée, amène, au nom de l'efficacité, le modelage de l'activité sur celui de l'entreprise privée et conduit dans le cas de certaines activités à les vendre au secteur privé ou à lui en confier l'administration. C'est déjà le cas en particulier des prisons et pénitenciers, pour ne citer que cet exemple, dans un certain nombre de pays.

C] Les activités redistributives
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Il reste à analyser l'activité étatique de redistribution des revenus assurée par les divers types de « transferts ». Cela comprend essentiellement les rentes de pension versées aux retraités, les allocations familiales, les allocations d'assurance-chômage et d'assistance sociale. Le rôle des subventions à l'entreprise, publique ou privée, a été étudié plus tôt du point de vue de l'accu​mulation du capital et des rapports entre capital privé et capital public.

Les fonds publics répartis sous la forme de transferts sont financés comme le reste des fonds publics à même les revenus de l'État, impôts et emprunts, c'est-à-dire à même un prélèvement sur les salaires et les profits, et par consé​quent sur la consommation privée, finale et intermédiaire, à laquelle sont destinés ces salaires et profits. Lorsque versées aux récipiendaires des diverses allocations, ces sommes ne sont pas du tout l'équivalent de salaires payés à des travailleurs salariés engagés dans l'activité productive à faire fructifier le capital. Elles sont toutes, au contraire, à l'exception d'une partie des alloca​tions familiales (la partie versée aux responsables de familles qui disposent d'un emploi), versées à une population exclue de l'activité productive, retrai​tés, chômeurs, assistés sociaux. Les sommes remises par l'État à cette fraction de la population ne fonctionnent pas comme du capital, en vue de faire fructifier celui-ci. Elles sont tout simplement dépensées par l'État à même les revenus qu'il a perçus, provoquant par le fait même une redistri​bution du secteur privé productif vers le secteur étatique improductif.

Ces sommes seront bien sûr consommées par la fraction de la population à laquelle elles sont remises. Si on regarde les choses du point de vue de la demande globale, la réduction de la consommation finale et intermédiaire résultant des impôts perçus sur les salaires et les profits se trouve ainsi compensée par cette consommation impulsée par les transferts versés par l'État. Mais du point de vue du capital et de son accumulation, cette consom​mation n'a pas du tout la même incidence que celle au détriment de laquelle elle est réalisée. Étant consommée purement et simplement de manière improductive, elle est perdue pour l'accumulation. Et pour le capital, rien d'autre ne compte. Du point de vue du capital, elle est improductive. Tout comme les dépenses personnelles, donc non accumulées des détenteurs de capital, elle constitue l'équivalent d'une dette à l'égard du capital.

Comme l'ensemble des dépenses analysées dans cette section, par consé​quent, les dépenses affectées au paiement des transferts sont des dépenses improductives. Elles sont un fardeau pour le capital. On comprend donc facilement les appels du patronat à sabrer notamment dans les programmes d'assurance-chômage, à réduire les prestations versées aux assistés sociaux présentés comme étant « gras durs », à doubler d'intensité les mesures d'inspection (cf. les « boubou macoutes » du gouvernement Bourassa), dans le but de déceler des infractions, des « irrégularités » et de rayer les fautifs des listes d'éligibilité ...

Première partie : les activités économiques de l’État

4.-

Travaux publics
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Les activités regroupées sous ce titre sont les activités de construction, réparation et entretien des routes, ponts, ports, aéroports, voies navigables, chemins de fer, égouts, aqueducs, systèmes de traitement des eaux, d'éclairage de rues, d'élimination des ordures ménagères, etc., en un mot des diverses composantes de l'infrastructure économique d'ensemble.

Leur production dans une économie capitaliste « mixte » est généralement induite par l'État, c'est-à-dire commandée par l'État par voie de contrat à l'entreprise privée, et financée par lui à même les fonds publics. Leur entretien et leur administration sont dans une large mesure réalisés par l'État, mais aujourd'hui dans des proportions croissantes, confiés à l'entreprise privée. Leur financement est principalement assumé par l'État à même les fonds pu​blics, mais avec un recours sans cesse croissant à la tarification dans le cadre d'une évolution notoire vers la privatisation.

En réalisant de tels travaux publics, en mettant sur pied cette infrastructure et en engageant des fonds à cette fin, l'État procède-t-il à un « Investisse​ment » ? Si on veut dire par là que l'État crée des équipements socialement essentiels dont pourront bénéficier les générations actuelles et futures, on peut certes, dans ce sens, parler d'investissement. Si par contre on envisage le terme «investissement» non plus dans ce sens général et social mais comme il se doit en économie capitaliste, dans le sens particulier d'investissement du capital, c'est-à-dire d'investissement dont la finalité est de fructifier, on peut toujours continuer à parler des dépenses publiques d'infrastructure comme d'un « investissement », mais à la condition de préciser qu'il s'agit alors stricto sensu d'un investissement improductif pour le capital, c'est-à-dire improductif de profit. Voici pourquoi. Une fois réalisée, la production induite par l'État, une nouvelle route par exemple, est acquise par lui et mise à la disposition du public. Dans la mesure où elle est d'accessibilité générale, elle est un bien de consommation publique. Sa consommation n'est pas limitée par un prix assurant sa rentabilité. L'amortissement du prix d'achat sur plusieurs années de même que les coûts annuels d'entretien et de réparation devront être couverts par les revenus annuels courants de l'État et les emprunts, si nécessaire, mais d'aucune manière ces dépenses publiques ne sont effectuées en vue de fructifier. Elles n'ont pas la qualité de capital.

A] Des « investissements »
qui ne fructifient pas
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Si elles n'ont pas elles-mêmes la qualité de capital, cela ne veut pas dire, tant s'en faut, qu'elles n'ont aucune incidence sur l'accumulation du capital. Elles influencent au contraire l'accumulation de diverses manières, d'abord en impulsant l'activité de production des équipements d'infrastructure, puis, une fois ces équipements mis en place, en contribuant, par l'usage qui en est fait, à l'activité économique d'ensemble ; le financement de la production, puis du fonctionnement des équipements, a également une incidence directe sur l'accumulation.

La production des équipements d'infrastructure, rappelons-le, est une pro​duction induite par l'État, mais généralement commandée à l'entreprise privée et réalisée par elle en fonction d'objectifs de rentabilité communs à toute entreprise privée. L'entreprise de construction de routes par exemple réalisera une commande de l'État à la condition que cette activité lui soit profitable. Contrairement à tout produit destiné à la consommation privée cependant, le produit réalisé par l'entreprise privée sur commande de l'État n'a pas à être acheminé vers le marché pour y subir le test de la rentabilité. C'est l'État qui s'en porte acquéreur à un prix qui garantit cette rentabilité.

L'État le destine à la consommation publique, non rentable, et de ce fait, la dépense publique qui en a permis la production est une dépense impro​ductive ; « l'investissement » public qui en résulte est un investissement qui ne fructifie pas, mais la dépense engagée pour le réaliser fournit au capital privé une précieuse garantie de profit. En somme, l'activité de production de l'équipement matériel que constitue l'investissement public est, grâce à la garantie étatique, une activité privée rentable, productive de profit, même si l'investissement public qui en résulte, lui, n'est pas un investissement productif de profit. L'intervention de l'État, apportant son soutien à une activité privée rentable, a donc été, au moins à première vue, bénéfique pour le capital.

Il faut cependant évaluer cet effet bénéfique à sa juste mesure. Les travaux publics commandés par l'État auront certes, pendant leur durée, permis l'utili​sation de capacités de production sous-utilisées, l'accroissement de l'activité économique et des profits sans lesquels celle-ci n'aurait pas lieu, la diminution (ou du moins l'augmentation moins rapide) du chômage. En garantissant la rentabilité des entreprises remplissant ses commandes, l'État apporte son soutien au taux de profit moyen pour l'ensemble de l'économie.

Mais tout cela s'arrête aussitôt que prend fin la production induite par l'État. Celle-ci aura donc apporté au capital privé un soutien bien éphémère qui n'aura finalement rien réglé des problèmes à long terme de l'accumulation du capital. On doit plutôt constater qu'au contraire, ces problèmes n'en seront qu'aggravés. En effet, si la dépense effectuée pour financer les travaux publics avait donné lieu à un investissement productif comme dans le secteur privé où cette productivité est précisément la condition d'existence et de survie, celui-ci, fructifiant chaque année, faisant des petits, « paierait pour lui-même », dégagerait lui-même les fonds nécessaires à son amortissement sur une longue période, à sa conservation et à son fonctionnement et même à sa propre reproduction à une échelle plus grande.

Ce n'est pas le cas ici. La dépense publique qui retient notre attention, répétons-le, est improductive. L'investissement public auquel elle a donné lieu ne fructifie pas. Il ne « paie pas pour lui-même ». Son amortissement de même que ses dépenses courantes de fonctionnement, d'entretien et de réparation, doivent être financées à même les revenus annuels de l'État qui ne peuvent provenir que des impôts, donc d'un prélèvement sur le secteur prive entrant inévitablement en conflit avec les besoins de l'accumulation du capital privé.

L'engagement résolu dans un programme intensif permanent de travaux publics donnant lieu à d'autres investissements du même type, c'est-à-dire non productifs de profits, loin de résoudre le problème, ne peut que l'aggraver. Si un tel programme apporte une solution partielle et temporaire, il ne fait qu'aggraver simultanément les choses en accroissant le fardeau du finance​ment d'investissements qui ne fructifient pas et qui en conséquence ne peuvent être payés que par le recours à l'impôt et à l'emprunt, par l'accroissement de la dette publique et du service de cette dette.

B] Des effets bénéfiques nets
pour le capital privé ?
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Bien sûr, l'incidence des dépenses publiques d'infrastructure ne se limite pas à ces seuls aspects même si ceux-ci sont fondamentaux. Les équipements mis en place grâce à elles, et plus particulièrement ceux qui ont des incidences directes sur l'activité industrielle et commerciale, auront un effet bénéfique indéniable sur la rentabilité privée. En ce sens, les dépenses d'infrastructure, quoique n'ayant pas elles-mêmes la qualité de capital, contribueront favorable​ment à l'accumulation du capital privé. Par contre, ici encore, il ne faut pas perdre de vue la contrepartie de cet effet bénéfique. Les revenus de l'État à même lesquels sont effectuées les dépenses d'infrastructure, tant pour leur production que pour leur maintien en état de fonctionner pendant la durée de leur vie utile, proviennent justement de prélèvements sur le secteur privé via les impôts et les emprunts.

Il n'est donc nullement inattendu de voir le capital privé appeler à la réduction de dépenses publiques qui à première vue pourraient sembler n'avoir que des effets bénéfiques pour l'accumulation. Un tel appel semble contra​dictoire à moins de prendre en compte la contrepartie de ces effets bénéfiques, c'est-à-dire la nature particulière de « l'investissement » public auquel donnent lieu ces dépenses (investissement ne fructifiant pas) et le fardeau que son financement reporte sur l'accumulation privée. Du point de vue du capital, cette contrepartie finit par l'emporter sur les effets bénéfiques. Le remède qu'il désigne : place à l'investissement privé, place à l'investissement qui fructifie, réduction de l'intervention économique directe de l'État et des dépenses publiques, privatisation. Les premières mesures de ce programme : les com​pressions budgétaires et avec elles la mise en veilleuse des projets d'extension des dépenses d'infrastructure, la réduction des budgets d'entretien et de réparation, le tout entraînant une détérioration graduelle des équipements. Simultanément, des efforts sont déployés dans le sens d'une extension la plus large possible de la tarification des services d'infrastructure ayant pour effet de transformer ces biens de consommation publique au moins partiellement sinon totalement en biens de consommation privée. L'instauration du péage sur une autoroute, par exemple, fait de cette autoroute un objet de consommation partiellement privée, une partie des coûts d'opération étant financée par les usagers, l'autre par l'État. La remise entière de l'administration de la même autoroute à l'entreprise privée (comme cela se fait dans certains pays d'Europe) et sa gestion sur des bases strictes de rentabilité transforme entière​ment cette fraction du réseau routier national en bien de consommation privée dont le prix d'accès est établi de manière à ce que l'activité soit profitable. L'autoroute ainsi privatisée devient une sphère d'accumulation du capital privé. L'administration privée d'un aéroport, l'octroi de contrats de sous-traitance à des entreprises privées pour l'entretien et la réparation des voies publiques, etc., sont autant de formes de ce mouvement qui, sous la pression du capital, pousse au retrait de l'État d'activités où il avait été appelé à jouer un rôle significatif.

Première partie : les activités économiques de l’État

5.-

Dépenses militaires
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Un type de dépenses publiques échappe à la tendance générale aux com​pressions. Ce sont les dépenses militaires. Loin de diminuer, leur part dans les dépenses publiques tend plutôt à augmenter ou à tout le moins à se maintenir. Les premières explications de ce phénomène qui viennent à l'esprit sont de nature politique. Mais derrière celles-ci, il y a les motivations économiques qui, si elles n'apparaissent pas comme aussi évidentes, n'en sont que plus fondamentales.

Les dépenses militaires sont variées, allant du simple entretien des forces armées (salaires des militaires, logement, nourriture et vestimentation, entre​tien des édifices, des aéroports militaires, des bases navales) au financement des activités militaires comme telles (manœuvres d'exercice, envoi de troupes de « dissuasion », déclenchement de guerres) en passant par l'achat des armes, la construction et le renouvellement permanent de la force de frappe, la recherche et le développement. Ces diverses composantes ont forcément des rôles économiques différents. Certaines ne se distinguent d'aucune manière des dépenses improductives déjà examinées. Les salaires versés aux militaires, par exemple, ne se distinguent pas, du point de vue de leur incidence écono​mique, des salaires versés aux fonctionnaires ou des prestations d'assurance-chômage. L'entretien d'un édifice public est indifférent au fait que celui-ci abrite le ministère de la Défense ou celui de la Justice. Si les dépenses mili​taires méritent d'être analysées séparément, c'est pour ce qu'elles ont de spécifique, c'est-à-dire la production d'armes et les activités qui lui sont reliées, jusqu'à l'utilisation de ces armes dans la guerre.

Comme dans le cas des travaux publics de construction des équipements d'infrastructure, la production d'armes et d'équipements militaires est une production financée à même les fonds publics, mais exécutée pour l'essentiel par l'entreprise privée 
 sur commande de l'État. La production militaire, en d'autres termes, est une production privée induite par l'État, comme la construction de routes, de ponts, d'aéroports... Cette production n'est pas destinée au marché 
 pour y être écoulée de manière rentable. Elle est acquise par l'État qui la définit comme instrument de « défense nationale », théorique​ment offert comme service de protection à la population tout entière.

Officiellement au service des intérêts de tous, son accès n'étant pas lié à une consommation payante rentable, la « défense nationale » se présente, sous cet aspect, à l'instar des autres productions induites par l'État et des services publics en général, comme un bien de consommation publique. Le véritable contenu de cette « défense nationale », c'est-à-dire la défense de la propriété privée des moyens de production, des intérêts de la classe possédante, y compris contre les forces qui peuvent la menacer de l'intérieur du pays, apparaît clairement lorsque l'État impose ses « mesures de guerre » contre la majorité de la population que la « défense nationale » a pourtant pour but, théoriquement, de protéger. La masse de la population dans de telles circons​tances est amenée à faire de ce bien de « consommation publique », une consommation bien particulière.

A] Des dépenses improductives ...
qui échappent aux coupures
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Mais quel que soit l'usage qui est fait de la « défense nationale », les dépenses publiques effectuées à cette fin sont des dépenses improductives. Comme dans le cas des travaux publics, l'État en tant qu'acheteur certain de la production militaire, garantit le profit des fournisseurs de cette production et par là apporte son soutien à l'activité rentable. Cela, par contre, ne modifie d'aucune manière le caractère improductif des dépenses militaires. Celles-ci ne donnent pas lieu et, pourrait-on dire, encore moins que dans le cas des travaux publics, à un investissement fructifiant par lui-même.

Si on voulait dresser un parallèle entre le système d'éducation ou le réseau routier par exemple, et le système de défense, on pourrait dire que le système de défense produit un bien défini comme « la sécurité de la nation », tout comme le système d'éducation produit « l'éducation de la population » et le réseau routier, un moyen de transport et de communication. Utilisés sur une longue période, ces divers systèmes sont en quelque sorte consommés, détruits peu à peu par l'usure. Il faut les renouveler périodiquement pour les maintenir en état de fonctionner. Cela fait partie de la reproduction économique d'en​semble. En contrepartie de cette usure régulière, les biens (ou services) produits par les systèmes d'éducation, de santé, par le réseau routier, etc. sont consommés par la population. La consommation de biens produits par le système d'éducation, par exemple, produit une population éduquée. Ce qui est peu à peu consommé, détruit par l'usure dans le système de « transmission des connaissances » se retrouve sous la forme de « connaissances transmises » dans le produit qu'est la population éduquée. La destruction à un stade a permis la création à un autre stade. Le système d'éducation en quelque sorte a travaillé ; il s'est consommé (usé) lui-même en travaillant, et le produit en est une population éduquée, vraisemblablement mieux en mesure qu'avant de contribuer à l'activité économique à venir.

En est-il ainsi du système de défense ? Si on peut dire que la consomma​tion des services de « sécurité nationale » par la nation est la contrepartie de l'usure du système de défense, un peu comme la consommation ou l'usage du réseau routier trouve sa contrepartie dans l'usure du réseau, là s'arrête cependant le parallèle. Dans le cas de l'éducation, avons-nous dit, ce qui est consommé, c'est-à-dire détruit peu à peu (usé) dans le système de « trans​mission de la connaissance » se retrouve sous la forme de « connaissance transmise » dans le produit nouveau que sont « Ies gens éduqués ». Par analogie, on pourrait dire que ce qui est détruit par l'usure dans le système de défense ou système de « transmission de la sécurité » se retrouve sous la forme de « sécurité transmise ». Mais contrairement à l'éducation ou à la santé, etc. la sécurité n'exerce, elle, aucune influence sur l'activité économique d'ensemble. L'usure régulière que le système de défense subit avec le temps et avec l'usage qui en est fait pour produire la « sécurité de la nation » est, du point de vue de l'activité économique d'ensemble, destruction pure et simple.

Plus évidente et de loin, il va sans dire, est l'action destructrice par excel​lence qu'est l'usage effectif des armes dans le cadre de la guerre. Le résultat est ici double : la destruction de vies humaines et de capacités productives et la destruction des moyens de destruction eux-mêmes. Et lorsque ceux-ci ne sont pas détruits par l'usage normal auquel ils sont destinés, ils sont finalement détruits d'une autre manière, par leur mise au rancart, étant devenus désuets.

Qu'elle se déprécie à l'usage sur plusieurs années, qu'elle soit détruite de manière violente par la guerre, ou qu'elle finisse par être mise à l'écart pour cause d'obsolescence, la production militaire est tôt ou tard détruite. Achetée par l'État, elle est formellement offerte par lui à la consommation publique. Mais contrairement à l'éducation, à la santé..., elle n'est pas réellement con​sommée par le public. Elle est tôt ou tard détruite, extraite de la circulation.

Ces observations permettent d'apprécier davantage le caractère impro​ductif des dépenses militaires. Loin de contribuer à l'accumulation d'une masse de richesses, elles constituent un prélèvement sur cette masse. Comme les dépenses publiques d'infrastructure, elles ne « paient pas pour elles-mêmes ». Loin de donner lieu à un investissement qui fructifierait, elles puisent dans les ressources existantes ; tel un parasite, elles se nourrissent de l'organisme économique vivant. De plus, non seulement « l'investissement » public militaire qui en résulte ne fructifie pas lui-même, mais la base maté​rielle de son existence, la production militaire, est vouée à la destruction.

B] Destruction « profitable »

et force d'entraînement de l'économie
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Sous cet éclairage, rien ne permet de comprendre que les dépenses mili​taires échappent à la tendance générale aux compressions. Si on s'en tient aux observations dégagées jusqu'ici, qui mettent en lumière le caractère parasitaire des dépenses militaires et leurs incidences économiques négatives, en toute logique on s'attendrait plutôt à ce qu'elles soient l'objet des mêmes tendances à la diminution que les autres dépenses publiques. D'autant plus qu'à la limite, elles apparaissent comme plus improductives encore, si on peut s'exprimer ainsi, que les autres dépenses publiques, du fait que non seulement « l'inves​tissement » auquel elles donnent lieu ne fructifie pas, mais que leur part la plus significative est affectée à l'achat d'armements, c'est-à-dire à des produits destinés aussitôt à la destruction. L'incitation à tourner le dos aux explications économiques de la croissance des dépenses militaires pour s'en tenir aux seules explications d'ordre politique s'en trouve renforcée.

Pourtant, même si cela n'est pas évident à première vue, la destruction de ressources réalisée par le militarisme, de manière violente à l'occasion des guerres, mais tout autant de manière régulière et systématique en dehors des guerres, joue contradictoirement un rôle positif essentiel du point de vue de l'accumulation du capital. Celle-ci, on le sait, ne se déroule pas de manière harmonieuse. Elle est marquée de soubresauts, de crises périodiques dont la fonction est précisément de détruire la masse de valeurs surproduite, « d'assai​nir » par là l'économie, de restructurer le capital et lui assurer des conditions de rentabilité restaurées, nécessaires à la reprise. Cette fonction essentielle de destruction périodique de valeurs, réalisée à l'occasion des crises, le milita​risme la réalise en quelque sorte de manière permanente.

Improductives dans la mesure où elles ne donnent pas lieu à un investis​sement au sens strict, c'est-à-dire à un investissement qui rapporte, les dépenses militaires n'en sont pas moins un facteur d'entraînement de l'activité économique. En fournissant un débouché sûr à la production militaire, elles apportent une garantie étatique au profit des fournisseurs militaires et par ricochet au taux de profit moyen de l'ensemble de l'économie. Comme les autres dépenses publiques, elles permettent l'utilisation de capacités de pro​duction et de main-d’œuvre sous-utilisées. Elles agissent comme un stimulant de la demande globale. Elles constituent une force d'entraînement de l'écono​mie.

Mais on doit constater qu'elles constituent plus qu'une simple force d'entraînement parmi d'autres. Chaque crise qu'a connue l'économie mondiale depuis le début du vingtième siècle n'a pu être « surmontée », à tout le moins temporairement, que par la relance des dépenses militaires, par le recours à l'économie d'armement, à l'économie de guerre, puis à la guerre elle-même. Aux États-Unis, au cœur de la plus intense relance des dépenses militaires en temps de paix de toute l'histoire suite à l'arrivée au pouvoir du président Reagan en 1981 
, la revue américaine Business Week du 21 octobre 1985 titrait : « Pentagon's spending is the economy's biggest gun ». « Les dépenses du Pentagone sont la plus puissante arme de l'économie. Après 33 mois d'une « reprise économique » qui continue à être marquée par la plus grande incertitude, expliquait la revue, « les économistes comptent sur une constante pour faire marcher l'économie: les dépenses militaires ». Selon une étude de la Wharton Econometrics citée dans cet article, de 15% à 20% des emplois créés au cours des trois années précédentes étaient directement ou indirectement le résultat des dépenses militaires ainsi caractérisées comme « le principal stimulant de la croissance de ces dernières années ».

Pourquoi les dépenses militaires exerceraient-elles un tel stimulant ? Leur incidence économique observée ne serait-elle pas tout simplement en propor​tion directe de leur envergure même, laquelle serait commandée finalement par des objectifs essentiellement politiques ? Pourquoi les mêmes sommes affectées à un vaste programme de travaux publics ne permettraient-elles pas d'exercer un stimulant au moins d'égale force sur l'activité économique ?

Il faut d'abord préciser une chose. Même lorsqu'elles apparaissent comme dictées par des impératifs strictement politiques, les dépenses militaires ont un fondement économique. Car les impératifs politiques ont eux-mêmes toujours un fondement économique. On peut dire, en d'autres termes, que la politique est de l'économie concentrée. La guerre et sa préparation en régime capitaliste ont toujours eu pour origine les rivalités économiques, la lutte pour la conquête des marchés, pour l'accès aux ressources, la guerre commerciale, la lutte pour le partage des colonies d'abord, des zones d'influence en suite. La « course aux armements » qui marque aujourd'hui les relations entre les pays de l'OTAN et ceux du Pacte de Varsovie, et au premier titre les États-Unis et l'URSS, exprime certes une rivalité politique entre pays de régimes différents. Mais ce qui fonde cette rivalité politique, ce sont les conditions économiques de l'accumulation du capital à l'échelle mondiale. L'expropriation du capital dans les pays de l'Est, la planification étatique de l'économie et le monopole d'État du commerce extérieur qui en découlent, sont pour le capitalisme mon​dial un obstacle à son fonctionnement planétaire, un obstacle à la libre circulation des marchandises et des capitaux dans le monde entier, et aussi un point d'appui à partir duquel de nouvelles entailles au régime de la propriété privée des moyens de production pourront venir menacer encore davantage l'accumulation privée.

L'intérêt vital du capital est de préserver les meilleures conditions de son accumulation dans le monde entier et de les rétablir là où elles ont été supprimées. La « course aux armements », dont l'impulsion principale pro​vient, au nom des pays capitalistes, du plus puissant d'entre eux, les États-Unis, est un moyen de la poursuite de cet objectif, et sans même qu'une guerre effective ne soit jamais déclenchée. Impliquant des pays de productivités fort inégales (la production par habitant aux États-Unis est au moins deux fois plus élevée qu'en URSS), elle impose à l'économie la plus faible, celle de l'URSS, un lourd fardeau. L'affaiblissement économique qui en découle rend l'URSS plus dépendante et les acquis de l'expropriation du capital plus vulnérables aux pressions du marché mondial. L'objectif fondamental ainsi visé par la course aux armements, même s'il apparaît confiné à sa dimension politique, est d'ordre économique, à savoir le rétablissement de la libre circulation des marchandises et des capitaux en URSS et dans les autres pays de l'Est et par là la remise en place à l'échelle mondiale des meilleures conditions de l'accumu​lation du capital.

Si la rivalité principale de nos jours est celle qui oppose l'URSS aux États-Unis, ou d'une manière plus générale les pays de l'Otan à ceux du Pacte de Varsovie, c'est que les vieilles rivalités entre puissances capitalistes qui ont conduit aux deux guerres mondiales sont en quelque sorte mises en veilleuse derrière un intérêt commun à défendre les intérêts du capital au-delà de ses composantes nationales et à viser le rétablissement du capitalisme à l'Est. C'est aussi et surtout qu'aucune d'entre elles n'est en mesure de contester la suprématie américaine imposée au lendemain de la deuxième guerre mon​diale. Si les rivalités latentes entre puissances capitalistes devaient pourtant ressurgir, elles seraient le fruit des mêmes motivations économiques de fond liées à la concurrence entre les capitaux dans le cadre général de l'accu​mulation.

Le fondement du système est économique. Le principe moteur en est l'accumulation du capital dont la réalité matérielle sous-jacente est le renou​vellement incessant de la base industrielle. Dans ce cadre, les dépenses militaires ont été et continuent à être la base de la recherche technologique avancée, de l'innovation nécessaire à l'amélioration de la productivité indus​trielle. Recherche et développement, essentiels à la mise au point de nouvelles techniques industrielles, voient ainsi leur financement largement assuré par l'État via la recherche militaire, dans des conditions où les coûts et les risques deviennent prohibitifs pour l'entreprise privée. Par le biais d'un objectif désigné comme « d'intérêt national », à savoir la « défense du pays », objectif qui apparaît comme purement politique, l'État intervient d'emblée sur le ter​rain économique pour prendre à son compte une dimension clé du dévelop​pement industriel. Malgré lui et en apportant son soutien à une accumulation qui continue à être privée, l'État introduit des éléments de planification que la dimension de plus en plus sociale des forces productives et les difficultés croissantes de l'accumulation privée lui imposent contradictoirement comme une nécessité. L'intervention étatique développe « hors marché » des palliatifs néanmoins destinés à renforcer l'économie de marché. L'innovation indus​trielle dont s'abreuve l'accumulation privée se trouve largement alimentée par les retombées de la recherche militaire financée par l'État. Les secteurs de la sidérurgie, de l'électronique, de l'aérospatial, des micro ordinateurs, pour ne citer que ceux-là, en sont des exemples vivants.

Ces observations aident à comprendre la spécificité des dépenses mili​taires et le fait qu'elles ne soient pas réduites aujourd'hui alors que toutes les autres dépenses publiques sont l'objet de compressions. Ici encore, aucun critère moral ne peut guider l'analyse dans l'appréciation de cette spécificité. Il ne s'agit pas de savoir si les dépenses militaires et la formidable accumulation de moyens de destruction à laquelle elles conduisent sont rationnelles ou non du point de vue des besoins de la population ou des intérêts de l'humanité. Sous ce rapport, la réponse est immédiate. Les dépenses militaires sont entiè​rement irrationnelles, négatives. Elles détruisent vies humaines et forces productives. Elles sont une menace pour la survie même de l'humanité. Elles impliquent un immense gaspillage de ressources qui pourraient être utilisées à d'autres fins, etc.

Du point de vue du capital cependant, et non plus du point de vue des besoins de la population, il en est autrement. Du point de vue du capital, les dépenses militaires ont une rationalité. Le capital a besoin du militarisme qui est pour lui une force d'entraînement même s'il est simultanément pour lui une dépense parasitaire. Envisagées sous cet aspect, les dépenses militaires ne peuvent être remplacées par aucune autre dépense publique.

C] La paix indésirable
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Un nombre impressionnant d'études ont été produites sur les questions du désarmement, de la reconversion de l'industrie militaire en industrie civile, sur les conséquences économiques de la paix, etc. L'une d'elles se distingue par le caractère tranché et dramatique, mais néanmoins lucide, des conclusions auxquelles elle parvient. Publiée en français sous le titre La paix indésirable ?, l'étude est le résultat de recherches menées aux États-Unis dans le plus grand secret, dans les années '60, par une équipe de chercheurs issus des disciplines les plus diverses, sélectionnés dans les plus grandes universités américaines, et de stratèges militaires. 
 

Les conclusions principales de l'étude sont les suivantes : 

- la guerre (prise au sens large, c'est-à-dire incluant la production militaire en temps de paix - en un mot, le militarisme ou l'économie d'armement) offre le seul système digne de confiance pour « stabiliser et contrôler » les écono​mies nationales ;

- elle est la source de l'autorité politique qui assure la stabilité des gouver​nements ;

- elle est sociologiquement indispensable pour assurer le contrôle de « dangereuses subversions sociales et des tendances destructrices anti-socia​les » ;

- elle remplit une fonction malthusienne indispensable ;

- elle fournit « la motivation fondamentale et la source des progrès scientifiques et techniques ».

Pour ces raisons, la paix est « indésirable ». Il n'est pas dans l'intérêt de la société de parvenir à la faire régner (p. 14). Le militarisme permanent est une institution favorable à la prospérité nationale (p. 15).

On peut facilement identifier les fonctions visibles de la guerre : défense du pays contre une attaque d'un autre pays, dissuader ce dernier de se livrer à une telle attaque, etc. Mais, explique l'étude, il y a au-delà de ces fonctions visibles, les fonctions invisibles, implicites, qui font de la guerre ou de sa préparation « la force dominante de nos sociétés » (p. 89). Parmi elles, en premier lieu, les fonctions économiques. Sur ce plan, l'étude souligne d'abord « l'utilité sociale manifeste du gaspillage militaire » (p. 93), c'est-à-dire de la destruction pure et simple de ressources. Dans des sociétés « comme celles qui ont acquis la possibilité de produire plus qu'il n'est indispensable à leur survie économique » (p. 94), en d'autres termes dans la société capitaliste traversée par des crises de surproduction, « les dépenses militaires peuvent être considérées comme le seul volant de sécurité pourvu d'une inertie suffisante pour stabiliser les progrès de leurs économies. Le fait que la guerre soit un "gaspillage" est précisément ce qui la rend susceptible de remplir ses propres fonctions. Et plus vite l'économie accomplit des progrès, plus lourd doit être ce volant de secours » (p. 94).

Les dépenses militaires, étant soumises à des décisions discrétionnaires de l'État, fournissent, selon l'étude, un « balancier » ou un « pare-choc » per​mettant de compenser les contractions susceptibles de se produire dans le secteur privé. Cette fonction, pleinement réalisée par les dépenses militaires, n'est qu'imparfaitement remplie par les autres dépenses publiques, notamment les programmes sociaux, du fait que ces programmes deviennent normalement partie intégrante de l'économie et ne sont plus dès lors sujets à un contrôle discrétionnaire (p. 95).

Au-delà de sa fonction de «gaspillage», la guerre, explique ensuite l'étude, exerce un effet stimulant de premier plan sur les progrès industriels, sur la croissance du PNB, l'emploi, etc. Elle agit comme « stimulant du métabolisme national » (p. 97). « ... aucun ensemble de techniques destinées à garder le contrôle de l'emploi, de la production et de la consommation n'a encore été essayé qui puisse être, de loin, comparable à son efficacité» (p. 98).

Les fonctions politiques du militarisme examinées par la même étude méritent une attention particulière, notamment en ce qui concerne la fonction politique interne : « La guerre ... a non seulement constitué un élément essen​tiel de l'existence des nations en tant qu'entités politiques indépendantes, mais elle a également été indispensable à la stabilité intérieure de leurs structures politiques. Sans elle, aucun gouvernement n'a jamais été capable de faire reconnaître sa "légitimité" ou son droit à diriger la société. La possibilité d'une guerre crée le sentiment de contrainte extérieure sans lequel aucun gouverne​ment ne peut conserver longtemps le pouvoir » (p. 100). « L'organisation d'une société en vue de la possibilité de la guerre est la source principale de la stabilité » (p. 101). « Dans les sociétés modernes de démocratie avancée, le système social fondé sur la guerre a procuré aux chefs politiques une autre fonction politico-économique d'une importance qui ne cesse de grandir : ce système a été utilisé comme la dernière sauvegarde contre l'élimination de classes sociales nécessaires » (p. 102). « Le maintien du système fondé sur la guerre doit être assuré, quand ce ne serait que pour la seule raison, sans parler des autres, qu'il permet de conserver, en qualité et en quantité, les pauvres dont une société a besoin aussi bien à titre de stimulant que pour maintenir la stabilité intérieure de l'organisme qui assure son pouvoir » (p. 103).

On comprendra facilement que les moyens politiques de la « stabilité interne » du pays, exposés ici sans détour ni artifice de langage, sont préci​sément ceux qui visent à préserver les rapports économiques existants entre le travail salarié et le capital et d'assurer à ce dernier le maintien des conditions les meilleures de sa fructification.

D] Un stimulant ... aux effets parasitaires
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Pour résumer, du point de vue du capital, les dépenses militaires jouent un rôle spécifique qui les distingue des autres dépenses publiques et qui jette de la lumière sur le fait qu'elles échappent, ou du moins qu'elles résistent davan​tage, aux compressions budgétaires. Le rôle de stimulant joué par le milita​risme permet-il pour autant de surmonter les difficultés de l'accumulation du capital ? On ne peut répondre à cette question sans confronter les deux dimensions contradictoires des dépenses militaires, c'est-à-dire sans tenir compte du fait qu'elles sont également des dépenses improductives, parasi​taires. En tant que force d'entraînement, elles sont le moyen privilégié auquel recourt l'État pour tenter de surmonter la tendance, devenue chronique, à la stagnation. Elles apportent ainsi une solution temporaire à des difficultés qui, cependant, sont vouées à se manifester de nouveau et avec une ampleur accrue. Par ailleurs, elles ne sont réalisées qu'en imposant un prélèvement sur le reste de l'économie. Leur élargissement est voué à entraîner un rétrécis​sement du secteur civil comme l'exprime la formule « du beurre ou des canons ». Le fardeau se fera d'autant plus lourdement sentir dans les pays obligés d'importer des armes et entretenant des forces armées nombreuses, ces pays ne jouissant pas par ailleurs des effets de stimulation qu'apporterait à leur économie une production militaire nationale. C'est le cas de la plupart des pays sous-développés.

Comme dans le cas des autres dépenses publiques, le financement des dépenses militaires par les fonds publics implique impôts sur les salaires et les profits, c'est-à-dire ponction sur la consommation privée et l'accumulation privée. Dans la mesure où 1 'État doit recourir à l'emprunt, il y a accroisse​ment de la dette publique et par conséquent du service de la dette. Pour financer les dépenses militaires, l'État émet donc des titres gouvernementaux comme les obligations d'épargne. Ces titres ont toutes les apparences d'un capital au sens où, à intervalles fixes et pendant 5, 10, 20, 30 ans, ils rap​portent des revenus d'intérêt à leurs détenteurs. Mais, contrairement aux revenus provenant de la fructification d'un capital réel, c'est-à-dire d'un investissement dans la capacité productive de l'économie (industrie extractive, industrie de transformation ...), ceux-ci proviennent d'un capital fictif, d'un capital qui n'existe pas, d'un «investissement» dans des produits militaires, c'est-à-dire dans des produits qui, dès leur confection, sont destinés à être détruits (et, en même temps, à détruire), donc inexistants pour le système de production. En fait, ils ne sont pas les revenus d'un capital ayant fructifié, mais les revenus provenant de nouveaux impôts ou de nouveaux emprunts, en d'autres termes, de nouvelles ponctions sur l'accumulation privée. La des​truction a pris ici subrepticement l'apparence extérieure de l'enrichissement.

Le moyen utilisé pour aider à résoudre les problèmes de l'accumulation, à savoir les dépenses militaires, reporte le problème à un autre niveau, celui des prélèvements accrus à effectuer à même la consommation et l'accumulation privée pour financer ces dépenses. Tout en bénéficiant des effets d'entraî​nement des dépenses militaires, le secteur privé ne peut pas ne pas ressentir le poids que leur financement fait peser sur lui. Certaines de ces composantes appellent en conséquence à modérer le rythme de leur expansion, la dette militaire comptant pour une part significative dans une dette publique dont la taille est désormais désignée comme le bouc émissaire de tous les problèmes et dont la réduction est devenue l'objectif prioritaire des gouvernements.

Privatisation, déréglementation et démantèlement du secteur public (1985)

Deuxième partie

Les dépenses publiques, moteur ou frein
de la croissance ?
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Deuxième partie :
Les dépenses publiques, moteur ou frein de la croissance ?

1.-

La source du financement,
une question centrale
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Le financement des dépenses publiques, cela a été mentionné à l'occasion de l'analyse de chacune des grandes catégories qui les composent, provient essentiellement des impôts sur les salaires et les profits. Les autres formes de revenus gouvernementaux, taxes indirectes, droits et permis de divers types, finissent toujours par se réduire à l'équivalent de nouvelles taxes sur les salaires et les profits, alors que les emprunts gouvernementaux seront éven​tuellement remboursés à même les impôts des années à venir sur les salaires et les profits. Avant de passer à une appréciation générale de l'intervention éco​nomique de l'État et de son aptitude à résoudre les problèmes de la stagnation et des crises, il sera utile de faire le point sur les incidences respectives des deux catégories d'impôts sur l'accumulation du capital privé, c'est-à-dire sur ce qui constitue la base de l'activité économique en régime capitaliste, fût-il «mixte».

Tout impôt sur les profits est une réduction de la part accumulable (capita​lisable) du capital privé. Quel qu'en soit l'usage fait par l'État, il s'ensuit au minimum une perte de contrôle sur cette portion du capital par le secteur privé. À la limite, il s'agit d'une perte réelle de cette somme pour l'accumu​lation, publique et privée, si celle-ci est affectée au financement de dépenses improductives.

Les sommes prélevées en impôt sur les profits peuvent, en tout ou en partie, revenir au secteur privé par le biais de subventions aux entreprises en difficulté. Globalement, le secteur privé récupère ainsi ces sommes qui sont de nouveau rendues disponibles à l'accumulation privée. Mais celles-ci se trouvent redistribuées à l'intérieur du secteur privé par décision de l'État. Les composantes les plus fortes du secteur privé, celles dont les profits sont touchés par cette redistribution, ne manqueront pas de s'opposer à une intrusion de l'État qui vient perturber le strict libre jeu des forces du marché.

Les sommes prélevées en impôt sur les profits reviendront également de manière indirecte au secteur privé via les services que lui fournit l'État. Les dépenses publiques soutiennent l'activité économique en fournissant l'infra​structure, en stimulant la production et l'emploi, en apportant la garantie étatique au profit privé, comme cela a été analysé dans les sections précé​dentes.

Si ces dépenses ne devaient être financées que par l'impôt sur les profits, il n'y aurait en définitive aucun apport net pour le capital privé. Le seul apport net est celui qui provient de l'impôt sur les salaires. En réduisant le salaire effectivement perçu (le salaire net par rapport au salaire brut), l'impôt sur les salaires équivaut à un accroissement des profits à leurs dépens. Dans le partage général entre salaires et profits, en d'autres termes, l'impôt sur les salaires équivaut à un accroissement de la part globale des profits, cette part accrue étant prise en main par l'État.

Au cours des 25 dernières années au Canada, tant au niveau fédéral qu'à celui des provinces, la part des revenus gouvernementaux provenant de l'impôt sur le revenu des particuliers n'a cessé d'augmenter, alors que la part de l'impôt des sociétés évoluait en sens contraire. De 31% des recettes budgétaires fédérales au début des années '60, la part de l'impôt des parti​culiers atteignait 42% au cours de la décennie pour se stabiliser à ce niveau jusqu'à aujourd'hui, alors que la part de l'impôt des sociétés tombait de 20% à 12% de ces recettes. Pendant la même période de 25 ans, la part des contri​butions à l'assurance-chômage passait de 4 à 9,5% des recettes fédérales. 
 Pour l'ensemble des gouvernements provinciaux, la part de l'impôt sur les revenus des particuliers dans les revenus autonomes gouvernementaux 
 faisait plus que tripler de 1960 à aujourd'hui, alors que la part de l'impôt sur les sociétés diminuait dans les mêmes proportions. Si on exclut des revenus autonomes les revenus de placement pour ne retenir que les seuls revenus d'imposition, la part de l'impôt sur le revenu des sociétés dans ce total est passée de 15% en 1960 à 5% en 1982, pendant que la part de l'impôt sur le revenu des particuliers, de 15% en 1960, atteignait 49% en 1982. La part véritable frappant les revenus du travail doit aussi tenir compte des « trans​ferts des particuliers », 10% des revenus des gouvernements provinciaux en 1960, 6% en moyenne depuis 1975, et des impôts indirects dont le poids relatif a baissé, de 60% en 1960 à 40% aujourd'hui. 
 Au Québec, l'évolution des 15 dernières années marque une tendance encore plus radicale dans cette direction. De 1970 à 1984 la part de l'impôt direct des particuliers dans les revenus autonomes du gouvernement passe de 40% à 57% alors que celle de l'impôt des sociétés chute de 7% à 1,75% (Statistique Canada, Catalogue 13-213, février 1986). Tout compte fait, un déplacement réel des sources de financement vers « l'impôt sur les salaires » se dégage des statistiques officielles et ce mouvement tend à s'intensifier.

Mais ce n'est là que le premier acte d'un processus qui, au bout du compte, ne sera pas nécessairement favorable à l'accumulation. La part accrue de « profits » appropriée ici par l'État est une condition nécessaire de cette amé​lioration, mais pas une condition suffisante. Tout dépend de ce à quoi seront affectées les sommes ainsi perçues. Remises à l'entreprise privée en subven​tions directes ou sous la forme de soutiens de divers types à son activité rentable, elles influenceront favorablement l'accumulation. Versées en alloca​tions aux sans-emploi, aux retraités, aux assistés sociaux, ou affectées au financements des diverses formes de consommation publique (santé, éduca​tion, transport, installations sanitaires, défense, sécurité publique, ...), en un mot dépensées improductivement, elles sont un poids pour l'accumulation.

Dans le cadre de l'orientation vers la privatisation, l'État vise aujourd'hui de plus en plus à arriver au même résultat, soit fournir de nouvelles sources d'accumulation au capital privé, par des moyens différents réduisant son propre rôle d'intermédiaire. L'un d'eux est la création de régimes d'épargne-actions (REA) qui incitent les individus, par le biais d'exemptions fiscales (entraînant pour l'État un manque à gagner connu sous le nom de « dépenses fiscales »), à acquérir des actions d'entreprises et leur fournir ainsi directement l'apport de capital accru qui pouvait antérieurement leur parvenir par les subventions gouvernementales. La réduction des taux d'imposition des tran​ches élevées de revenu, destinée à « libérer l'épargne » et à la canaliser vers l'investissement, est le second volet d'une politique qui a pour effet de réduire encore davantage le poids des impôts sur les profits au sens large et d'aug​menter en conséquence le poids des impôts sur les salaires.

La question du financement des dépenses publiques et de leur incidence sur l'accumulation du capital renvoie donc :

- à la source de ce financement, c'est-à-dire aux parts respectives de l'im​pôt sur les salaires et de l'impôt sur les profits ;

- à l'usage, productif ou improductif, que fait l'État de ses revenus d'impôt et en particulier de la masse de « profit » qui lui échoit sous la forme de l'impôt sur les salaires.

Deuxième partie :
Les dépenses publiques, moteur ou frein de la croissance ?

2.-

Un premier verdict
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L'examen des diverses activités économiques de l'État a permis jusqu'ici de préciser le rôle spécifique joué par chacune d'elles du point de vue de ce qui constitue le seul principe moteur de l'activité économique d'ensemble en régime capitaliste, c'est-à-dire la production de profit et la capitalisation de celui-ci, en un mot l'accumulation du capital.

Les activités économiques de l'État ont été regroupées en deux grandes catégories, les activités productives où les sommes engagées sont avancées en tant que capital, c'est-à-dire en vue de fructifier, et dont le produit est destiné à la consommation privée, rentable, et les activités improductives où les som​mes engagées ne sont pas avancées en tant que capital, mais tout simplement dépensées, payées à même les revenus de l'État, et dont le produit est destiné à la consommation publique, non rentable.

À la première catégorie se rattachent exclusivement les activités indus​trielles, commerciales et financières d'entreprises publiques qui, tout comme les entreprises privées oeuvrant dans les mêmes domaines, sont guidées par l'objectif de la rentabilité, y compris lorsqu'elles sont amenées pour des raisons diverses à soutenir temporairement des opérations déficitaires. Un capital «public se constitue ainsi en cohabitation et en concurrence avec le capital privé, soumis aux mêmes impératifs et en proie aux mêmes difficultés d'accumulation. Voyant cette présence publique comme une intrusion déloyale dans un champ relevant de sa compétence, le capital privé en appelle à la privatisation des entreprises publiques et par voie de conséquence à la fermeture de celles d'entre elles qui ne sont pas rentables.

À la seconde catégorie se rattachent toutes les autres activités de l'État. D'abord, les services publics (éducation, santé, logement, transport en commun, etc.), l'administration publique (gestion de l'appareil administratif, législatif et judiciaire) et les fonctions redistributives (assurance-chômage, assistance sociale). Puis les travaux publics et les dépenses militaires. Si diversifiées soient-elles, toutes ces activités ont un point en commun. Les dépenses effectuées par l'État pour leur financement sont des dépenses improductives. Leur produit est destiné à la consommation publique. Comme telles, ces activités ne sont pas rentables. Non seulement elles ne fructifient pas, mais elles doivent être financées à même un prélèvement sur la consommation et l'accumulation privée. En ce sens, pour le capital, elles sont un poids. Les travaux publics et surtout les dépenses militaires exercent certes un effet stimulant sur la production, l'emploi et le profit et on pourrait ajouter que les autres dépenses publiques, en créant des revenus qui seront dépensés à leur tour, auront également une influence sur le système productif en augmentant ce que les keynésiens appellent la « demande effective ». Quels que soient ces effets directs ou indirects des diverses dépenses publiques improductives, celles-ci demeurent improductives. Leur renouvellement exige continuellement un nouvel apport de fonds venant de l'extérieur du secteur public, de nouveaux prélèvements sur le secteur privé. Elles ne s'alimentent pas d'elles-mêmes. Elles ne s'autofinancent pas. Le poids qu'elles font peser sur lui, le capital privé tentera de le réduire en appelant d'abord à une diminution des impôts sur les profits et à une hausse des impôts sur les salaires. Un tel report du fardeau ayant forcément des limites, le financement par déficit budgétaire est le moyen qui reste si on veut dans l'immédiat éviter de grever davantage l'accumulation privée. Mais l'endettement public qui en découle constitue lui-même un obstacle pour le capital privé. D'abord parce qu'il doit assumer une part du financement de cet endettement par ses impôts actuels et futurs. Mais, même si tout ce financement provenait des seuls impôts sur les salaires, l'endettement public constituerait toujours un obstacle pour le capital privé; le secteur public venant concurrencer le secteur privé pour l'obtention de fonds disponibles en quantité limitée sur le marché des capitaux, la hausse des taux d'intérêts qui s'ensuivrait imposerait un coût supplémentaire à l'entreprise privée et aurait en conséquence un effet de découragement de l'investissement privé. 

Le caractère improductif des dépenses publiques et l'effet cumulatif du report de leur financement à plus tard se traduit dans une dette publique crois​sante, dans ce qui est pour le capital privé un fardeau croissant. L'allègement de ce fardeau passe par la réduction du déficit budgétaire, par la compression des dépenses publiques. Mais la seule réduction des dépenses n'apporterait pas la solution recherchée par le capital privé. Au-delà des dépenses elles-mêmes, c'est avant tout leur caractère improductif qui est pour lui la cible. Dans cette perspective, un ménage complet s'impose auquel ne survivront que les activités méritant d'exister du point de vue du capital, c'est-à-dire les acti​vités rentables. Les termes de cette remise en ordre : suppression des activités étatiques jugées superflues voire inutiles, rentabilisation (via une tarification générale) des services maintenus publics ou privatisation pure et simple de ces services.

Si telle est l'orientation qui se dégage aujourd'hui de plus en plus et de manière généralisée dans tous les pays capitalistes industrialisés, on est en droit de se demander pourquoi on en arrive là maintenant. Pourquoi la place occupée par le secteur public s'est-elle développée à une aussi grande échelle ? Pourquoi le capital privé a-t-il toléré aussi longtemps un tel déve​loppement d'activités improductives se nourrissant de l'accumulation privée?

Pour tenter d'apporter une réponse à ces questions, il faut partir d'un fait. Si l'intervention systématique de l'État a été instituée comme politique écono​mique générale, c'est qu'elle était vue comme le moyen de résoudre l'impasse dans laquelle se trouvait l'accumulation privée. Le point de départ se trouve donc dans les difficultés chroniques de l'accumulation du capital, ses blocages périodiques dans les crises et plus particulièrement dans la plus violente que le monde ait connue de toute l'histoire, la crise de 1929 suivie par la longue dépression des années '30.
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Prémisses et objectifs
de la politique keynésienne
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Élaborée dans les années '30 au plus profond de cette dépression, la théorie de Keynes 
, qui énonce les fondements de la politique économique de l'intervention étatique, se fonde sur la prémisse suivante. L'économie capitaliste arrivée à maturité ne peut réaliser d'elle-même, par la seule activité privée, le plein emploi des ressources. Sans intervention de l'État, le plein emploi ne peut être atteint, l'économie est vouée à la stagnation. L'action de l'État, envisagée de manière permanente, est donc vue par Keynes comme le levier économique nécessaire pour stimuler la marche au plein emploi par le biais de l'investissement privé qui, grâce à l'intervention étatique, peut trouver le taux de rendement nécessaire à sa mise en oeuvre. L'intervention de l'État, explique-t-il, « est le seul moyen possible d'éviter une complète destruction des institutions économiques actuelles et la condition nécessaire d'un fructueux exercice de l'initiative privée. » 

Conscient de la menace que fait peser sur le système même de la propriété privée des moyens de production la misère sociale créée par les conditions économiques de la crise, Keynes voit dans l'intervention de l'État le moyen d'éviter le pire, la destruction des institutions capitalistes, et de rétablir les conditions nécessaires à l'activité économique rentable. « Je ne puis demeurer insensible à ce que je crois être la justice et le bon sens», précisait-il dans un ouvrage intitulé Essays in Persuasion, « mais la lutte des classes me trouvera du côté de la bourgeoisie instruite ».

Concrètement Keynes propose de combattre la dépression par une combinaison de mesures monétaires inflationnistes dont l'effet est de réduire les salaires réels, et de travaux publics financés par un déficit budgétaire à compenser par des excédents lorsque la relance aura pris effet. Il propose également d'agir sur le taux d'intérêt comme moyen de stimuler la relance de l'investissement privé. Mais l'insuffisance de la demande globale ne pourra être résorbée que si l'État prend « une responsabilité sans cesse croissante dans l'organisation directe de l'investissement » 
, relaie la dépense privée par la dépense publique. Pour réaliser l'objectif de relance de la demande globale, dans l'esprit de Keynes, tout investissement, quel qu'il soit, est bon. Même s'il accordait une importance particulière aux grands travaux publics, Keynes soutenait néanmoins que « la construction des pyramides, les tremblements de terre et jusqu'à la guerre peuvent accroître la richesse » 
. Par le truchement du « multiplicateur », toute dépense est ainsi vue comme une source de revenu réelle, comme ayant un effet bénéfique sur la production et l'emploi. Toute dépense publique est vue comme « productive », susceptible de suppléer à une dépense privée déficiente et d'impulser une croissance harmonieuse débarras​sée des crises.

Les moyens keynésiens sont-ils aptes à réaliser les buts qu'on leur assigne? Pour qu'ils le soient, il faudrait qu'ils puissent résoudre le problème même qui est à l'origine de leur utilisation, à savoir le blocage de l'accumulation privée. Pour qu'elle soit productive, au sens capitaliste du terme, il faudrait que la dépense publique, moyen privilégié envisagé par la politique keynésienne pour relancer la croissance, soit non pas productive en général, mais pro​ductive pour le capital, productive de profit. L'objectif de la politique keyné​sienne est précisément d'en arriver, par ce suppléant qu'est l'intervention étatique, à relancer l'activité privée rentable. Mais quelle est du point de vue du capital et de son accumulation, l'incidence effective de dépenses publiques qui, comme cela a déjà été établi, sont non pas productives mais impro​ductives ?
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Un stimulant de la « demande effective », mais un poids
pour le profit
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Les dépenses publiques stimulent indéniablement l'activité économique, et sous ce rapport, à première vue, on pourrait être incité à en conclure qu'elles ont atteint leur but. La production induite par elles, notamment par le biais des travaux publics, de la construction d'écoles, d'hôpitaux, sans parler de la production d'armes, augmente la « demande effective » au moyen d'achats à l'entreprise privée. Elle est de plus, et surtout, une production qui rapporte des profits aux entreprises qui la réalisent. Tout laisse donc croire que cette production induite par l'État a eu pour effet d'augmenter la quantité globale de profit qui échoit au capital privé, lui fournissant ainsi les ingrédients néces​saires pour surmonter ses difficultés d'accumulation. Il en est en fait tout autrement. La production induite par l'État, nous l'avons vu, une fois acquise par lui, est destinée à la consommation publique non rentable. Elle ne s'auto​finance pas. Elle doit être financée par les revenus provenant des impôts ou des emprunts (impôts différés).

Supposons d'abord qu'elle n'est financée que par les impôts sur les profits. En prélevant ces impôts, l'État empoche des sommes qui ne sont plus disponibles pour l'accumulation privée. Pour l'État, ces sommes sont des revenus qu'il transforme aussitôt en dépenses. Il achète du secteur privé des biens qu'il paie en remettant à ce dernier les sommes qu'il a préalablement perçues sur lui en impôts. L'État obtient ainsi, en quelque sorte « gratuite​ment », des biens qu'il offre par la suite à la consommation publique, des biens qui par voie de conséquence ne seront pas accumulés. Les fournisseurs de l'État, eux, reçoivent contre livraison de leurs produits un revenu qui couvre leurs frais de production et leur assure un profit. Ils touchent un profit garanti par l'État. Mais cela n'a été possible que parce que l'État a préala​blement puisé davantage dans les profits privés qu'il n'en remet par la suite en profits (si garantis soient-ils) au secteur privé. 
 La différence entre les sommes perçues par l'État sur le secteur privé, et celles qu'il lui remet par après en profits est du profit « consommé », du profit non accumulé, affecté à la consommation publique, donc perdu pour l'accumulation privée.

Supposons maintenant que la production induite par l'État n'est financée que par l'impôt sur les salaires. Les sommes ainsi prélevées par l'État sont l'équivalent d'un profit supplémentaire réalisé au dépens des revenus des salariés, et appropriées par l'État. Elles sont affectées par lui à l'achat de biens produits à sa demande par des fournisseurs privés. Pour eux, ici encore, une partie du montant perçu sera du profit. Cependant, à la différence de la situation précédente qui supposait que les impôts étaient prélevés sur les seuls profits, le profit touché ici par les fournisseurs de l'État est pour le capital privé dans son ensemble un profit net, un apport réel de nouveaux fonds accumulables, dont la provenance est l'impôt sur les salaires. Du « profit » supplémentaire approprié par l'État via l'impôt sur les salaires, une partie est donc remise au capital privé par l'intermédiaire de la production induite par l'État et constitue un gain net pour lui, améliorant par le fait même sa situation ; l'autre partie est tout simplement dépensée, transformée en consom​mation publique.

Une première conclusion se dégage de l'analyse de ces deux situations « pures » et par le fait même essentiellement illustratives, mais qui se combi​neront nécessairement dans des proportions quelconques au cœur de la réalité.

La production induite par l'État n'améliore la situation du point de vue du profit global que si son financement provient d'une ponction sur les salaires. Si celui-ci devait provenir d'une ponction sur les profits, loin de s'améliorer, la situation se détériorerait. En fait, la condition qui permet l'amélioration est essentiellement celle dont dépendent en général la production capitaliste et l'accumulation, à savoir le rapport entre travail salarié et capital, entre salaire et profit, en d'autres termes la possibilité pour le capital d'extirper de la force de travail davantage de profits. La dépense publique et la production qu'elle induit ne jouent finalement ici qu'un rôle d'intermédiaire ; leur effet, s'il doit être positif, repose sur des fondements situés en-dehors d'elles. 

La production induite par l'État est, par elle-même, inapte à remédier aux difficultés de l'accumulation. Les conditions de valorisation du capital doivent être rétablies par ailleurs.
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La portée réelle de l'effet « multiplicateur »
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Doit-on en conclure que les dépenses publiques n'ont aucune aptitude à dominer ou à tout le moins atténuer le cycle économique, à amorcer la relance d'une activité frappée par la stagnation? Par le seul fait d'être dépensées, n'impulsent-elles pas une activité productive, ne mettent-elles pas des gens au travail, ne suscitent-elles pas des investissements qui à leur tour créent d'autres revenus dans un enchaînement d'effets directs et indirects, comme le suggère la théorie keynésienne du « multiplicateur » ?

Les dépenses publiques exercent indiscutablement un effet d'entraînement, comme cela a d'ailleurs été souligné plus tôt. Mais reconnaître ce fait qui saute aux yeux de tous ne dispense personne de s'interroger sur les effets réels et à plus long terme déterminants, d'une intervention à première vue essentiel​lement salutaire. Les dépenses publiques stimulent l'activité économique. Elles ont un effet positif sur la production, l'emploi et le revenu. Elles susci​tent la mise en place de nouvelles capacités de production. Elles auront éventuellement un effet d'entraînement sur l'investissement privé rentable, tant par l'amélioration de la situation économique d'ensemble à laquelle elles contribuent que par l'amélioration de la productivité industrielle à laquelle donnent lieu les opérations de recherche et de développement qu'elles subven​tionnent, en particulier par le biais des dépenses militaires.

Il y a donc eu accroissement de la production, de l'emploi et du revenu, création de nouvelles capacités de production. En soi, le résultat, pourrait-on dire, est des plus positifs. Mais, rappelons-le, en régime capitaliste tout cela n'a qu'une importance secondaire. Les résultats ne seront positifs du point de vue du capital que s'ils ont été simultanément générateurs de profits. Est-ce le cas ici ? Les dépenses publiques, en relançant l'activité économique, ont-elles été génératrices de profit ? Tout improductives qu'elles soient, n'ont-elles pas impulsé la création de nouvelles capacités de production, forme matérielle d'un capital nouvellement accumulé ?

Si les nouvelles capacités productives ainsi mises en place le sont exclusi​vement à des fins de production de biens destinés à une consommation publique élargie, il ne saurait être question alors, ni d'activité génératrice de profit, ni de formation de capital au sens strict, c'est-à-dire d'un capital dont la vocation est de fructifier. Élargie ou pas, la consommation publique demeure consommation publique, c'est-à-dire consommation non rentable. Élargie ou pas, la production induite par l'État, si profitable soit-elle pour les entreprises qui en sont les fournisseurs, n'est pas génératrice d'un profit global accru pour le capital privé dans son ensemble. Le strict effet « multiplicateur » n'a aucun pouvoir magique, encore moins celui de rendre productives des dépenses improductives. Dans le cas présent d'ailleurs, si effet multiplicateur il y a, celui-ci est plutôt dans le sens d'un accroissement du fardeau que reporte sur l'accumulation privée le financement de dépenses improductives accrues, en d'autres termes dans le sens d'un profit global amputé.
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Où se trouve le moteur
de la production rentable ?
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La seule activité génératrice d'un profit global accru est celle qui provien​drait de la relance de l'investissement privé, 
 de la création de nouvelles capacités productives dont les produits seront destinés non pas à la consom​mation publique non rentable, mais à la consommation privée rentable. Là se trouve l'épine dorsale de l'activité en régime capitaliste et le but ultime de la politique keynésienne est précisément d'en arriver par l'intervention étatique à rétablir les conditions nécessaires à la rentabilité privée. Il faut reconnaître cependant que le rétablissement de ces conditions n'a que peu à voir avec l'impulsion donnée par les dépenses publiques. Il est à rechercher avant tout dans les conditions d'exploitation de la force de travail, dans les mesures de « rationalisation », de « flexibilisation », d'extension du travail occasionnel et à temps partiel, dans l'imposition de concessions, de gel ou de réduction des salaires, dans la destruction des spécialités et l'introduction de la polyvalence, en un mot dans la détérioration des conditions de travail en général.

Les moyens keynésiens ont longtemps créé l'illusion d'avoir réussi à dominer les fluctuations conjoncturelles indésirables, à assurer une croissance soutenue débarrassée des crises. On a attribué notamment à leur efficacité la réalisation du « boom » économique des années de l'après-guerre. Les lende​mains de fête n'en ont été que plus durs lorsque dès la fin des années '60 on dût se rendre à l'évidence que la machine économique s'était de nouveau enrayée et que les mécanismes d'intervention keynésiens étaient impuissants à la faire redémarrer. Nombreux furent alors ceux qui durent déchanter. Parmi ceux-ci, le Conseil d'administration du Fonds monétaire international (FMI), qui déclarait en 1980 :


« Les dirigeants politiques comme les économistes se sont vus obligés de remet​tre en cause certains postulats dont la légitimité ne faisait pas de doute dans les années 50 et 60. L'un des postulats fondamentaux concernait le recours à la politique de "réglage de précision" de l'économie, dont l'échec a été démontré durant les années 70. Pendant les deux décennies précédentes, les taux de croissance relative​ment stables enregistrés dans la plupart des pays industrialisés, ainsi que le compor​tement satisfaisant des prix, avaient laissé croire que les économies nationales pouvaient être gérées effectivement au moyen d'ajustements à court terme des politi​ques monétaire et budgétaire... Rétrospectivement, il apparaît clairement que ce n'est pas avant tout la gestion de l'économie, mais l'existence de conditions de croissance exceptionnellement favorables qui a été à l'origine des résultats économiques généralement bons des années 50 et 60 ».  

Les conditions de croissance exceptionnellement favorables de l'immédiat après-guerre, et non le « réglage de précision » de l'économie par les techni​ques d'intervention keynésiennes, ont été à l'origine de la croissance des années 50 et 60. Ces conditions, d'ordre économique et politique, sont issues de la dévastation matérielle occasionnée par la guerre et des modalités de la reconstruction des économies nationales fondées sur l'exploitation de la main-d’œuvre. Des rapports particulièrement favorables au capital, et non l'exten​sion des dépenses publiques, ont permis la relance soutenue de l'accumu​lation. Les dépenses publiques n'ont pas été davantage à l'origine de la croissance qu'elles n'ont réussi à empêcher le retour à la stagnation.

La dépense publique ne peut donc pas être vue comme venant « relayer » la dépense privée lorsque cette dernière fait défaut par manque d'une renta​bilité suffisante. Les deux ne se « relayent » d'aucune manière, la seconde étant productive de profit, alors que la première est consommatrice de profit. Tout au plus la dépense publique peut-elle contribuer à impulser sa reprise. Mais cela n'est réalisé qu'au prix d'une ponction sur l'accumulation privée et le fardeau qui en découle devient d'autant plus lourd dès lors que l'investisse​ment privé est de nouveau mis en échec par une nouvelle baisse de la rentabilité. La dépense publique a permis d'accroître la production, l'emploi, le revenu, mais n'a pas résolu le problème de la rentabilité du capital. En continuant à s'accroître, elle fait peser sur lui un poids toujours plus lourd.
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Le secteur public :
un acquis pour la société,
un poids pour le capital
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Le poids dont il est question ici est évidemment un poids pour le capital et pour lui seul. Mais dans la mesure où l'économie capitaliste est fondée sur le capital, que son activité est déterminée par les seuls besoins du capital, ce poids croissant que fait peser sur lui l'extension des dépenses publiques apparaîtra comme un poids réel pour la société comme telle. « En tant que société », nous dira-t-on, « nous ne pouvons plus nous offrir un tel niveau de dépenses publiques. Nous n'en avons plus les moyens. Nous devons couper dans les services ou faire payer pour leur usage. Nous avons trop développé le secteur public. La société a vécu au-dessus de ses moyens, etc. ». C'est là pure démagogie qui vise à présenter les intérêts du capital comme étant ceux de la société tout entière. D'un point de vue purement matériel, la capacité produc​tive de l'économie est tout aussi capable aujourd'hui qu'il y a dix ans de fournir la quantité de biens matériels qu'elle fournissait alors et d'en affecter une part au moins aussi grande à la consommation publique, à l'éducation, à la santé, etc. On pourrait même plutôt penser qu'elle est encore plus qu'avant en mesure de le faire au rythme où se poursuivent les innovations technologiques susceptibles d'améliorer la productivité. Un retour en arrière pourrait bien sûr être imposé à la société si elle avait été victime d'intenses destructions pour cause de guerres ou de cataclysmes naturels. Mais une telle chose n'a pas eu lieu. Et si jamais les capacités productives étaient aujourd'hui entamées par rapport à ce qu'elles étaient il y a dix ans, cela ne serait attribuable qu'à une chose: le fait que le capital les ait laisser dépérir, qu'il n'ait pas renouvelé les capacités existantes et a fortiori qu'il n'en ait pas créé d'autres. Mais cela ne s'explique alors que par une chose : l'absence pour le capital des conditions de rentabilité nécessaires pour que de nouveaux investissements soient faits. Nous voilà ramenés à la question de fond. Guidée par les besoins de la popu​lation et avec les capacités productives matérielles dont elle dispose, la société est parfaitement en mesure de maintenir, d'améliorer et d'extensionner les services publics dont elle s'est dotée jusqu'ici. Ceux-ci sont pour elle un acquis à partir duquel progresser davantage, et non pas un fardeau dont il faudrait qu'elle se soulage.

Guidé par ses propres besoins (l'exigence du profit) et non par ceux de la société, le capital, à qui la société est soumise, exige la réduction de ces servi​ces qui constituent pour lui un poids. Comme condition de son propre accrois​sement, le capital impose à la société un recul. Pour garantir leur profit privé, les détenteurs de capitaux, soit la minorité de la population, visent les droits acquis de la population tout entière.
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L'emprunt public,
simple report des échéances
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Un fardeau croissant pour le capital peut être supporté tant que l'économie trouve encore les moyens de croître, mais ce fardeau devient insoutenable lorsque le ralentissement, voire la crise, survient. Les dépenses publiques ont donc permis de retarder la crise, mais sans en éliminer les causes et en en aggravant les conséquences futures, un peu comme une bombe à retardement qui grossirait avec le temps. Elles ont joué un rôle analogue à celui que joue le crédit dans la production capitaliste en général, permettant à celle-ci de dépas​ser ses propres limites au prix d'une aggravation ultérieure des problèmes qu'il donne l'illusion de pouvoir surmonter entre temps. Elles ont d'ailleurs large​ment joué ce rôle grâce au crédit lui-même.

A] Une dette non garantie
par des actifs
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Le recours à l'emprunt a permis leur extension sans que ne soit alourdi pour le capital privé le fardeau immédiat de leur financement. Un tel report à plus tard du paiement de la note se fonde toujours sur la présomption d'une capacité future meilleure de rencontrer les échéances. En principe donc, il ne devrait pas y avoir de problème à condition que la production et le revenu augmentent au moins aussi vite que la dette. Cela constitue la base de la théorie du budget équilibré non plus année par année, mais sur une longue période, le financement par déficit budgétaire dans les années creuses devant fournir les moyens d'une relance qui permettrait de dégager les excédents budgétaires compensatoires au cours des années suivantes. Il y a là une symétrie agréable à postuler. Mais malheureusement pour la théorie, la réalité parfois brutale viendra de nouveau rappeler que les « investissements » publics auxquels donnent lieu les dépenses de L'État ne paient pas pour eux-mêmes, qu'ils sont financés par des emprunts « non garantis par des actifs ». Cela, nous l'avons vu, saute aux yeux pour les dépenses militaires. Dans leur cas, la nature du capital fictif est évidente du fait qu'il s'agit d'un « inves​tissement » dans les armements, c'est-à-dire dans des produits destinés à être détruits. Inexistants pour le système de production, on ne peut évidemment s'attendre à ce qu'ils fructifient et paient pour eux-mêmes. Les revenus d'intérêt payés par l'État sur les titres qu'il émet pour financer ses « inves​tissements » militaires n'ont rien d'un revenu du capital. Ils sont les revenus provenant de nouveaux impôts ou de nouveaux emprunts, Ce qui est évident dans le cas des dépenses militaires est tout aussi vrai, en dépit de l'apparence du contraire, dans le cas des autres dépenses publiques improductives, y compris celles qui sont affectées à la construction d'hôpitaux, de routes, d'écoles, etc. Du point de vue de la société et du point de vue de la production en général, hôpitaux, routes, écoles, etc. sont, il va sans dire, des actifs maté​riels précieux, indispensables et on ne saurait les voir autrement que comme des actifs productifs. Du point de vue du capital, ce sont des actifs fictifs, improductifs. Ils ne rapportent pas. L'argent qui sert à les financer, à les reproduire et à les extensionner ne vient pas de leur fructification comme ce serait le cas s'il s'agissait d'un capital au sens strict du terme. Il vient du revenu perçu sur les salaires et les profits actuels et futurs. En d'autres termes les revenus d'intérêts versés par l'État sur les emprunts qu'il contracte auprès de la population pour financer ses dépenses improductives, quelles qu'elles soient, ne lui proviennent pas d'un capital qui aurait fructifié ; ils lui pro​viennent de nouveaux impôts prélevés sur cette population ou de nouveaux emprunts réalisés auprès d'elle.

B] Emprunter pour payer l'épicerie ?
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Il est devenu coutumier pour le gouvernement de faire, en termes folk​loriques, une distinction à l'intérieur de ses dépenses, entre ce qu'il appelle les dépenses d'investissement et les dépenses « d'épicerie », ces dernières étant les dépenses courantes (les salaires des employés, notamment), alors que les premières désignent les dépenses d'infrastructure. Dans le cadre de l'offensive menée contre le secteur public et au premier titre contre ses salariés, dans le but devenu prioritaire de réduire le déficit et les emprunts, les porte-parole gouvernementaux expliquent que si en « saine théorie économique » des emprunts sont justifiés pour financer la mise en place de « biens d'investisse​ment », on ne saurait, sans courir à la faillite, emprunter indéfiniment pour « payer l'épicerie ». Or, un tel argument relève de la pure démagogie. L'en​semble des dépenses gouvernementales étant effectuées en vue de desservir la consommation publique non rentable, aucune d'elle n'est productive pour le capital, pas plus les dépenses « d'investissement » que les dépenses «d'épi​cerie», ce qui n'enlève par ailleurs rien à la pertinence sociale ni des premières, ni des secondes.

C] Le poids croissant de la dette publique
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Si donc les déficits budgétaires des années de basse conjoncture doivent être compensés par des surplus budgétaires des années ultérieures, celles-ci devront être de véritables années de reprise générant des revenus (salaires et profits) suffisants pour réaliser la compensation voulue. Étant improductives, les dépenses publiques sont impuissantes à générer d'elles mêmes ces sommes compensatoires. Si l'économie, par contre, n'arrive pas à redémarrer et qu'on tente de résoudre ces difficultés de redémarrage par des dépenses publiques accrues, le poids n'en sera que plus lourd sur le capital privé.

En admettant même que l'équilibre budgétaire en arrive à être atteint, sur une période déterminée, les surplus réalisés en fin de période permettant de rembourser les emprunts rendus nécessaires par les déficits de début de période, rien ne serait réglé pour autant. Le remboursement de la dette ne transforme pas en capital les actifs gouvernementaux. Si tant est qu'on arrive à rembourser leur coût de production initial, encore faut-il continuer à financer les frais courants des services qu'ils fournissent (salaires des employés, coûts d'opération, d'entretien, etc.) et ces frais grossissent d'année en année, non seulement avec la seule extension du secteur public, mais aussi avec le vieil​lissement d'installations qui entraînent des coûts croissants de maintien en état de fonctionner, à moins qu'on veuille les laisser dépérir.

D] Dette privée, dette publique :
deux « poids », deux mesures
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Voilà autant d'éléments qui concourent à accroître une dette publique dont il faut souligner par ailleurs qu'elle n'est qu'une des composantes de l'endette​ment global, privé et public de l'économie. Au Canada, cet endettement atteignait les 860$ milliards en 1985, soit deux fois le Produit intérieur brut courant. Le gouvernement du Canada détenait 20% de cette dette (172$ milliards) alors que les sociétés privées en détenaient 26% (31% en 1981), soit un montant de 224$ milliards. Le reste de la dette était détenu par les gouvernements provinciaux, locaux et le secteur hospitalier (13%), les sociétés non financières publiques (9%) et les ménages, hypothèques inclues (29%). 

Le niveau énorme et sans cesse croissant de cet endettement global est l'indice du caractère largement artificiel de la croissance de l'après-guerre propulsée par le crédit, mais d'autant plus vulnérable qu'elle repose sur lui. Dans la situation de léthargie économique générale qui caractérise la phase actuelle de l'économie mondiale, une formidable quantité de fonds privés, obtenus par voie d'emprunts, sont dirigés non vers la création de nouvelles capacités productives, mais vers de gigantesques opérations de fusion, de rachats, de prise en main, en un mot vers des guerres essentiellement spécu​latives du type « get-rich-quick ».

Seule la composante publique de cette dette globale est pourtant montrée du doigt comme un mal endémique qui ronge l'économie, impose un frein à la croissance. Pourquoi l'endettement privé, pourtant tout aussi significatif, échappe-t-il à une telle caractérisation ? Parce que, encore une fois, il est de la nature de l'endettement privé, fondé sur des actifs rémunérateurs, de « payer pour lui-même, de s'autofinancer à même les profits de l'activité à la quelle il donne lieu. Contrairement à l'endettement privé, l'endettement public finan​çant des activités qui échappent aux normes capitalistes de la rentabilité, ne s'autofinance pas. Il fait plutôt porter à l'accumulation privée un poids qui ne cesse de croître. Il se pose par ailleurs en concurrent à l'emprunt privé sur le marché des capitaux ; aux yeux du capital privé, cette concurrence pour l'obtention de fonds rend plus difficile et plus cher le crédit accessible à l'entreprise privée dont l'incitation à investir se trouve freinée (effet d'évic​tion).
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Les impératifs de la rentabilisation.

Le retour au « laisser-faire »
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La réduction de la dette publique est donc une nécessité pour le capital. L'un des moyens de cette réduction est la hausse permanente des prix qui a pour effet de diminuer systématiquement d'année en année la valeur réelle de la dette à rembourser. La composante inflationniste de la politique keyné​sienne, en même temps qu'elle favorise le taux de profit en diminuant les salaires réels, contribue à réduire le poids des dépenses publiques sur l'accumulation privée.

Avec le changement de cap intervenu au niveau de la politique économi​que au début des années 80, le bilan d'échec de la politique keynésienne ouvrant la voie au monétarisme et à la « théorie de l'offre », les mêmes objectifs de rentabilisation seront poursuivis désormais dans le cadre d'une politique qui désigne la lutte contre l'inflation comme une priorité. En situation d'inflation réduite, la compression des salaires réels exige dorénavant une attaque directe contre les salaires, laquelle passe nécessairement par une attaque contre les conditions d'emploi et de travail en général (salaire mini​mum, santé et sécurité, fonds de pension, ancienneté, accès à la syndica​lisation ...), attaque s'appuyant sur une réclamation de « déréglementation » à tous les niveaux, alors que la réduction de la dette passe par la compression directe des dépenses publiques et le démantèlement ou la rentabilisation des services de l'État, moyens draconiens d'enrayer à la source sa progression.

Il y a plus dans ces mesures qu'un simple réajustement d'aiguillage. Au laminage à demi perceptible des salaires réels et de la dette publique par l'inflation, se substitue maintenant une attaque ouverte, d'une agressivité débridée, dont le double objectif est la suppression de toute entrave à l'exploi​tation du travail et la liquidation du secteur public, c'est-à-dire la récupération par le secteur privé de ce dont il a été en quelque sorte « exproprié » au fil des années avec la place croissante prise par l'État ; il s'agit de « recapitaliser » une économie dont une part toujours plus grande en est arrivée à fonctionner en échappant aux règles du capital ; il s'agit de redonner un caractère capitaliste à tout un ensemble d'activités dont le maintien et l'existence devront dépendre de leur rentabilité et dont le fonctionnement sera partie intégrante de l'accumulation du capital.

L'orientation de la politique économique qui véhicule ces objectifs marque un renversement de la tendance générale de tout le vingtième siècle. Il faut souligner en effet que les premiers actes de développement d'un secteur public et les premières mesures sociales conquises par le mouvement ouvrier remontent non pas aux années 30, c'est-à-dire au moment où la théorie keyné​sienne a donné un statut officiel de politique économique à l'intervention étatique, mais à un demi siècle plus tôt, à partir des années 1880, comme résultat de la puissance grandissante du mouvement ouvrier européen, les partis ouvriers social-démocrates en construction, qui proclameront en 1889 la IIe Internationale. Le centre de gravité de ce mouvement se trouvant alors en Allemagne, c'est dans ce pays que les premières politiques sociales ont été conquises, loi de l’assurance-maladie en 1883, loi sur les accidents de travail en 1884, loi sur l'assurance-vieillesse et l'assurance invalidité en 1889, pour s'étendre ensuite, au tournant du siècle, aux autres pays d'Europe et à l'Amérique du Nord et au Québec (loi sur les accidents du travail en 1909, sur le salaire minimum des femmes en 1919, etc.).
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Une lutte à finir contre les acquis
du travail
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Tout au cours du 20e siècle, les difficultés chroniques de l'accumulation du capital privé se sont manifestées au sein de cette économie « arrivée à maturité » comme la désignait Keynes. Si le recours à l'intervention écono​mique de l'État pendant toute cette période n'a pas permis de résoudre les problèmes de fond de l'accumulation, il serait tout aussi illusoire de croire que le retour au « laisser-faire », c'est-à-dire aux conditions mêmes qui avaient rendu nécessaire le soutien étatique à l'activité privée, soit le gage d'une reprise harmonieuse de l'activité économique. L'orientation en cours aujour​d'hui ne peut donc que conduire à des conflits sociaux des plus aigus.

Déréglementation, privatisation, « révision des fonctions gouvernemen​tales », réduction du déficit budgétaire et de la dette publique, sont les mots d'ordre au nom desquels le capital a engagé sa lutte à finir contre les acquis historiques du travail, contre les conquêtes sociales et démocratiques des organisations syndicales et populaires (droits démocratiques à la santé, à la sécurité sociale, à l'éducation, ...) dont bénéficie l'ensemble de la population travailleuse, c'est-à-dire l'écrasante majorité de la population. Si essentiels soient ces acquis qui répondent à des besoins sociaux profonds, ils sont un obstacle pour le capital, pour la production de profit, pour l'accumulation privée. Pris de panique au moment où s'intensifie la crise chronique mondiale de l'économie, le capital est engagé dans une offensive en règle pour les liquider.

La nécessité de la plus solide riposte pour la défense de ces acquis a déjà suscité dans le camp des organisations ouvrières un retour à l'action unitaire sans laquelle aucune victoire n'est possible. Cette action fera nécessairement face tôt ou tard à l'obligation de se prolonger sur le plan politique.
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� 	Toutes ces activités ont un point en commun. Ce sont des sphères d'investissement du capital avec l'objectif d'en tirer un profit et elles ne sont envisagées ici que sous cet angle. Toutes ne sont pas sur le même pied en ce qui concerne la production effective du profit global à répartir, ou de ce que la théorie marxiste désigne comme la plus-value. À des fins de simplification, la question de la production de ce profit global et de sa répartition entre les différentes fractions du capital comme profit industriel, commercial, bancaire, n'est pas abordée ici. Le capital « public », capital géré par l'État, sera donc dans la présente étude envisagé globalement, dans ses seuls rapports avec le capital privé, sans prise en compte des fonctions spécifiques de ses fractions industrielle, commerciale et bancaire du point de vue de la production de profit et de l'accumulation du capital.


� 	Les revenus de l'État ne se limitent évidemment pas aux seuls impôts sur les salaires et les profits quoique ces impôts comptent pour la plus large part de ces revenus. Il y a d'abord les impôts prélevés sur les autres catégories de revenus tels les honoraires profes�sionnels, les revenus d'intérêts, les dividendes et les gains de capital. Quoique regroupés dans les statistiques officielles avec les impôts sur les salaires dans la catégorie « Impôt sur le revenu des particuliers », ces impôts se rattachent clairement à l'impôt sur les profits, les catégories de revenus dont ils proviennent étant des revenus de capital au sens large et non des revenus de travail salarié. Les revenus de l'État comprennent aussi les revenus des taxes indirectes, des droits à l'importation, des autres droits, permis et taxes, des cotisations à l'assurance-chômage et/ou aux régimes d'assurance-santé, des transferts des sociétés d'État et des autres paliers gouvernementaux. Mais les sources de ces revenus divers finissent toujours par se réduire à l'équivalent de nouvelles taxes sur les salaires et les profits. Il en est de même de l'autre source de revenus gouvernementaux que consti�tuent les emprunts nécessaires au financement des déficits. Ces emprunts seront remboursés, intérêt et principal, à même les impôts des années à venir sur les salaires et les profits.


� 	Ou par l'entreprise publique si la production d'armes est en tout ou en partie nationalisée.


� 	Sauf pour la partie exportée de la production qui entre en concurrence avec celle d'autres pays exportateurs sur le marché des armes.


� 	De 1981 à 1985, les dépenses militaires américaines ont augmenté de 60%. En tenant compte de l'inflation, leur taux annuel réel d'augmentation est passé de 2,8% sous Carter à 7,5% sous Reagan. Une part croissante des dépenses militaires étant affectée à l'achat de « hardware », c'est-à-dire d'équipement militaire (29% en 1985 par rapport à 19% en 1976) plutôt qu'au paiement de salaires par exemple, elles ont constitué un soutien pré�cieux au secteur manufacturier américain dans une période de concurrence étrangère particulièrement dure provoquée notamment par le niveau élevé du dollar américain. Alors que le taux de croissance annuel moyen n'a été que de 3% de 1981 à 1984 pour l'ensemble de la production industrielle, il a été de 9,5% dans l'industrie spatiale et la production militaire. (Business Week, 21 octobre 1965).


� 	L'ouvrage publié en 1968 en français chez Calman-Lévy (Paris) est la traduction de Report from Iron Mountain, On the Possibility and Desirability of Peace (Dial Press, New York, 1967). Iron Mountain est le nom d'une forteresse souterraine antiatomique située dans l'État de New York où se réunissait le « Groupe spécial d'étude » dont le rapport final, qui devait bien entendu demeurer secret, a finalement été rendu public par l'intermédiaire d'un de ses membres, l'économiste John Kenneth Galbraith.


� 	Ibidem, pp. V et VI.


� 	Ministère des Finances du Canada, Le plan financier, février 1986, p. 127 (document accompagnant le discours du budget prononcé par le ministre Michael Wilson le 26 février 1986.


� 	À l'exclusion des transferts des autres gouvernements et des provisions pour consom�mation de capital.


� 	Ministère des Finances du Canada, Revue économique, avril 1983, p. 193.


� 	Mécanisme connu sous le nom « d'effet d'éviction » (crowding out). Il va sans dire qu'en période de stagnation, l'importance réelle d'un tel phénomène sera sensiblement réduite en raison de l'existence d'une surabondance d'épargne ne trouvant pas à s'investir de manière rentable.


� 	J.M. Keynes, Théorie générale de l'emploi, de l'intérêt et de la monnaie, Petite bibliothèque Payot, Paris, 1971 (traduction française de J. de Largentaye).


� 	Op. cit., p. 373.


� 	Ibidem, p. 176.


� 	Ibidem, p. 145.


� 	De la somme totale versée par l'État à l'entreprise privée pour le paiement des biens qui lui sont livrés une partie seulement est du profit, l'autre couvrant les coûts de production.


� 	Si elle devait être strictement financée de cette manière, à savoir par l'impôt sur les salaires, la dépense publique, du point de vue de ses effets sur la production de profit rejoindrait quant au fond l'autre composante de la politique keynésienne qu'est la réduction des salaires réels par le biais de l'inflation.


� 	Ou de l'investissement public rentable. Mais ce dernier ne se distingue pas quant au fond de l'investissement privé pour lequel il est d'ailleurs un concurrent direct. Cela a été expliqué dans les sections précédentes. Voir notamment la section intitulée « Activités industrielles, commerciales et financières » dans la première partie.


� 	FMI, Rapport annuel, 1980.


� 	Chiffres tirés de : Ministère des finances du Canada, Le Plan financier, op. cit., Annexe 5. La dette de 172$ milliards du gouvernement du Canada est la « dette non échue détenue par des tiers », c'est-à-dire la somme des obligations négociables (émises sur les marchés intérieur et extérieur), des Bons du trésor, des obligations d'épargne du Canada, somme dont on soustrait la valeur des portefeuilles d'État.





